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INTRODUCTION 



• Les peraonnes qui abordent ces questions 

• pour la première fois les résolvent 

• Imin^diateaieitt ; celles qui le» ont 



La question de savoir s'il est préférable, pour un pays, 
de n'avoir qu'une seule banque d'émission ou d'en possé- 
der plusieurs, a provoqué d'ardentes et savantes polémi- 
ques. 

A l'origine, tout établissement financier pouvait émettre 
des billets à vue. Les banques étaient libres. Leurs billets, 
simples traites du banquier sur lui même, n'étaient pas plus 
du numéraire qu'une lettre de change. Aussi chacun avait-il 
le droit d'en émettre, à charge de remBoursement à présen- 
tation. 

Mais lorsqifc les billets de banque se trouvèrent inves- 
tis du cours légal, dans quelques pays, et même du cours 
forcé, à la suite des emprunts contractés par ces Etats *) 
auprès de grands établissements financiers, ce régime de 



.1) En France, par exemple, cours forcé en 184B el de ISTO à 1STT ; c 
depuis le 1" janvier 1S78. 

Dans la Orande- Bretagne, tes Billets de la Banque d'Angleterre ont < 
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liberté commença à être discuté. Puis, on songea à régle- 
menter les émissions particulières, en invoquant le droit 
régalien de l'Etat, qui seul peut frapper monnaie. 

Les lois entravèrent peu à peu l'action des banques. 

Une évolution tendit à supprimer la liberté de ces der- 
nières et à faire disparaître la pluralité en matière d'émis- 
sion. 

Ce phénomène se généralisa. Et, chose curieuse, il se 
révéla même chez les peuples où les libertés économiques 
sont une conséquence naturelle des institutions et des 
mœurs. 

II n'est pas jusqu'à l'Angleterre et aux Etats-Unis 
qui n'aient obéi à cette loi. 

Rebelle à la réglementation du crédit, l'Angleterre 
ne se rendit à l'évidence qu'après de longues crises. L'acte 
de 1844, hommage au principe de l'unité, a soumis l'exer- 
cice de la liberté à des règles sévères destinées à res- 
treindre peu à peu l'action des banques d'émission. Aussi 
le nombre de ces dernières, qui était alors de 300, descen- 
dait-il à 48 à la fin de 1905! 

Aux Etats-Unis, 959 établissements ayant dû suspendre 
leurs payements en 1839, l'Etat de New-York surveilla 
aussitôt les émissions. En 1857, plus de 1400 banques se 
partageaient la circulation de la monnaie fiduciaire sur 
le territoire de la République américaine, ^t de nouvelles 
épreuves obligèrent le Congrès de créer, en 1864, une 
législation fixant les conditions auxquelles on pourrait 
désormais étabhr des banques. 

En Europe, l'unité d'émission a été la conséquence 
de l'unité politique. Elle s'y est affirmée par la force des 
choses, en donnant aux banques privilégiées une puis- 
sance exceptionnelle. 

Après sa reconstitution, l'Allemagne achevait en 1875 
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l'œuvre de son unité par la création d'une Banque de 
l'Empire 

L'Autriche-Hongrie n'a pas voulu scinder les pou- 
voirs confiés à sa banque d'émission. 

En Belgique, la législation a conféré le monopole 
de fait, sinon de droit, à une banque unique. 

L'Italie a été amenée à resserrer la faculté d'émission. 

Partout oïl le développement du crédit et les condi- 
tions de la vie économique ont nécessité la création d'une 
monnaie représentative, en Roumanie, en Serbie, en Grèce, 
et jusqu'aux extrémités de l'Asie, au Japon, les lois ont 
institué le monopole de J'émission fiduciaire comme un 
gage de sécurité pour la fortune publique et comme une 
digue contre les erreurs ou les entraînements de la spécu- 
lation. (Exceptions: Angleterre, Etats-Unis.) 

Aussi le système de la pluralité perd-il, chaque jour, 
de sa force et de son crédit. 

Cette évolution s'est particulièrement affirmée depuis 
1870. La crise de cette époque, comme celles de 1816 et 
1817 en Angleterre, et de 1864 à 1866 aux Etats-Unis, fit res- 
sortir la supériorité de la monnaie de même origine, por- 
tant les mêmes empreintes, émanant de la même auto- 
rité et permettant d'en suivre plus aisément les variations 
et l'importance de la circulation. 

L'unité du billet offre plus de commodité et rend plus 
de services; la puissance des établissements d'émission 
grandit; des réservoirs se forment où viennent s'agglo- 
mérer à la fois les effets de commerce escomptables et les 
espèces métalliques nécessaires. La confiance règne, même 
en temps de crise: on ne retire pas fes dépôts de la Ban- 
que centrale, on lui apporte plutôt ceux qu'on a retirés à 
d'autres. Cette institution' peut étendre le crédit quand 
il se resserre partout ailleurs, et ses banknotes se main- 
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tiennent dans la circulation. Au besoin, cette banque peut 
rendre des services efficaces à l'Etat. (Ad. Wagner!). 

N'est-ce pas le cas des Banques de France et d'Angle- 
terre? Leurs décisions en matière d'intérêt font loi à cause 
de leur situation spéciale sur toutes les places en rap- 
port avec elles. L'emploi du billet au porteur et à vue 
est de plus en plus considérable relativement aux espèces 
métalliques. La confiance du public dans la monnaie fidu- 
ciaire s'est affirmée. 

Mais il faut constater, au point de vue politique, que 
l'Etat n'a pas toujours su borner son ingérence à la sou- 
mission des banques à des règles exceptionnelles, que jus- 
tifiait leur privilège, ainsi qu'à la création d'un contrôle 
nécessité par l'importance croissante du rôle des banques, 
arbitres du crédit et régulateurs de la fortune nationale. 

Invoquant sa qualité de représentant impersonnel de 
l'universalité des citoyens, l'Etat a revendiqué quelques- 
uns des avantages résultant de l'émission fiduciaire. Puis, 
la participation aux bénéfices a fait son apparition. 

Sous l'influence des idées socialistes, le pouvoir sou- 
verain a resserré de plus en plus les liens qui le rattachaient 
aux banques; on l'a vu devenir leur associé et prélever 
sa part sur l'ensemble des opérations rémunératoires (Alle- 
magne, Belgique). Enfin, l'on n'a voulu voir en elles que 
de simples agents de l'autorité en affichant la prétention 
d'en faire des rouages administratifs. On a songé à leur 
confier la perception des impôts (Italie), le payement des 
dépenses gouvernementales et la comptabilité nationale ! 

Cela tient à la nature de l'Etat qui est, par essence, 
intempérant et absolu. 

1) Hamaach, de (M. O. de Schônberg, [, p. 465 et s. <v. Dus Krtdit imd des 



DigilizedbvGoOgIc 



Les banques, elles, ont besoin de liberté. Leur pros- 
périté est en raison directe de la confiance qu'elles inspi- 
rent et cette confiance est en rapport très étroit avec leur 
degré de dépendance envers l'Etat. Les faire sortir du rôle 
que la science et l'expérience leur assignent, celui de 
réservoir des métaux précieux, de coadjutrice du cours 
et de régulatrice du crédit, pour en faire avant tout les ins- 
truments complaisants ou serviles du Trésor, serait une 
faute irréparable. 

La vérité est entre les deux extrêmes. *) 



n en Europe. Inirod., 
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De l'Emission des Billets de Banque 
en Suisse. 



1834-1891 



La commission nommée en 1865 par le Conseil des 
Etats pour discuter la revision de la Constitution de 1848, 
s'occupa de l'émission des billets de banque qui avait pris 
une certaine importance. 

Sur un rapport de M. le Dr Rûttimann, qui préconisait 
déjà la création d'une banque d'escompte suisse avec mono- 
pole, cette commission proposait l'adoption de l'article sui- 
vant dans la Constitution: 

K La Con fédéra lion a seule le (b'oil de décréter toules les pres- 
criptions légales relatives à la circulalion de papiers de valeur 
propres à circuler comme la monnaie (billets de banque, elc). » 

Le 9 juin 1865, cette proposition fut rejetée par une 
majorité de 8 voix, après une vive discussion. 

On avait craint une trop grande ingérence de la Confé- 
dération dans les affaires des banques d'émission qui exis- 
taient alors. 
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L'idée, provisoirement écartée, ne fut reprise qu'en 
1870, après un sommeil de cinq ans. 

Vers la fin de cette année-là, le Conseil fédéral nom- 
mait, en effet, une Commission d'hommes compétents 
parmi lesquels M. Fehr-Herzog, comme autorité dans là ma- 
tière, pour chercher les moyens de régler d'une manière effi- 
cace notre circulation fiduciaire. 

Cette nouvelle Commission se partagea en trois grou- 
pes, dont le plus important défendit la pluralité des 'ban- 
ques d'émission et le statu quo, tandis que les autres aspi- 
raient à la centralisation de notre système fiduciaire par 
la création d'une seule banque d'émission. 

Le Conseil fédéral présenta, à cette occasion, le ques- 
tionnaire suivant: 

1° Une législation fédérale sur l'émission de billets 
de banque, leur circulation et leur échange est-elle néces- 
saire, ou serait-elle avantageuse pour satisfaire, spécia- 
lement en temps de crise, aux besoins financiers de la 
Confédération, des cantons, du commerce et de l'industrie 
suisses ? 

2o La Confédération doit-elle se réserver le mono- 
pole de l'émission des billets de banque? 

3o Doit-elle seulement se réserver le droit d'émission 
en contrôlant les émissions non faites directement par 
elle? 

4o Sur quels principes devrait se baser la législation 
à faire dans ces deuy hypothèses et jusqu'où devrait s'éten- 
dre la compétence fédérale? (Question constitutionnelle). 

5° Si la Confédération émet des billets, quels organes 
nouveaux devra-t-elle créer et quelles garanties devra-t-elle 
fournir et s'imposer à elle-même? (Banque d'Etat, réserve 
monétaire). 
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6o Si la Cmfédération ne revendique pas pour elle 
seule la faculté d'émission, quelles mesures devra-elle pren- 
dre pour contrôler les banques d'émission, pour faciliter 
la circulation- et assurer l'échange des billets de ces ban- 
ques? 

Un rapport, celui du professeur Vogt, plaida ta cause 
de la pluralité des banques, et les deux autres insis- 
tèrent pour la centralisation. « L'unité seule donnera 
à l'instrument de crédit, nommé billet de banque, l'efficacité 
nécessaire pour répondre aux besoins généraux. » 

Tous étaient d'accord que la Suisse devait posséder 
un billet uniforme et que la situation présente était into- 
lérable.») 

Le Conseil fédéral rendit l'Assemblée fédérale atten- 
tive à l'infériorité de la Suisse, vis-à-vis des autres Etats, 
en ce qui concernait l'émission des billets de banque et 
à la mauvaise qualité de nos billets, provenant de la diver- 
sité de leur origine, des différences constitutionnelles des 
établissements qui tes émettaient et du champ d'action 
très limité dont chacun d'eux disposait. 

Il rappelait dans son message, le manque d'entente 
des banques d'émission. Le billet de banque n'avait pas 
atteint son but et le besoin se faisait sentir d'une organisa- 
tion nouvelle, qui donnât à notre circulation fiduciaire 
les facultés dont elle était privée. 

Pour atteindre ce but, la première condition est d'enle- 
ver aux cantons leur compétence législative en cette matière 
et de ta transférer à la Confédération, par la revision cons- 
titutionnelle projetée (art. 36, o). 



DigilizedbvGoOglc 



« La Confédération décrétera par voie ^^islative des pres- 
criptions générales sur rémission et la circulation des billets de 
banque. » 

En 1871, la Société suisse du Commerceet de l'Indus- 
trie publia trois préavis sur l'émission des billets de ban- 
que; les trois s'accordaient à dire qu'il fallait mettre un ter- 
me au système de la pluralité des banques. Deux propo- 
saient la création d'une banque unique; l'autre recomman- 
daient l'association des banques d'émission, dans le but 
d'émettre un billet uniforme. 

L'initiative privée s'occupait donc aussi de cette im- 
portante question: la crise financière de 1870-71 avait dé- 
montré la périlleuse situation dans laquelle nous nous 
trouvions à cette époque. 

Aussi le projet de Constitution du 5 mars 1872 décla- 
rait-il, en son article 38: 

« La Confédération a le droit de décréter, par voie législa- 
tive, des prescriptions générales sur l'émission et le remboursement 
des billets de banque. » 

Ce projet fut repoussé. 

Le 19 avril 1874, le peuple et les cantons en adoptaient 
un autre qui contenait le principe fixé à l'art. 39: 

«La Confédération a le droit de décréter, par voie législative, 
des prescriptions générales sur l'émission et le remboursement des 
billets de banque.. » « Elle ne peut cependant créer aucun mono- 
pole pour l'émission des billets de banque, ni décréter l'acccp- 
tation obligatoire de ces billets. » 

Ce dernier alinéa avait été admis dans la Constitution 
en opposition aux propositions du Conseil fédéral, qui cher- 
chait à réaliser le monopole. Mais le premier pas était fait. 

Le 16 juin 1874, le Conseil fédéral présentait aux 
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Il 

Chambres un projet de loi sur l'émission et le rembour- 
sement des billets de banque! 

Le droit d'émettre ces billets ne doit être accordé, 
disait-il, qu'aux établissements de banque dont les rap- 
ports sont livrés à la publicité et qui ont le caractère de 
personnes juridiques. Toute émission doit être autorisée 
par le Conseil fédéral. L'administration des banques est 
soumise au contrôle de la Confédération. Chaque banque 
d'émission doit justifier d'un capital, lui appartenant en 
propre, d'au moins deux millions. L'émission ne peut dépas- 
ser le triple de ce capital. Les banques doivent restrein- 
dre le cercle de leurs affaires aux opérations d'escompte. 

Les billets doivent être uniformes et sont fournis par 
la Confédération. La couverture des billets en circulation 
doit être fournie par une réserve d'espèces ayant cours 
légal, au moins équivalente au tiers du montant de sa cir- 
culation, les deux autres tiers étant garantis par le mon- 
tant du portefeuille. 

Toutes les banques d'émission autorisées doivent ac- 
cepter en payement les billets les unes des autres, sans 
retenue. Le Conseil fédéral veille à ce que les prescriptions 
de la loi soient exactement observées et nomme, dans ce 
but, un commissaire des banques. Il sera prélevé au profit 
de la Caisse fédérale une taxe annuelle de 2 ^/oo sur la 
moyenne annuelle de la circulation des billets. 

Deux autres projets présentés par le Conseil natio- 
nal venant s'ajouter à celui du Conseil fédéral, fournirent 
la base de la loi du 18 septembre 1875. i) 

Aux termes des principaux articles de celle-ci: 

« L'autorisation d'émetire des billets de banque n'est accordée 
par le Conseil fédéral, qu'aux banques dont les rapports sont livrés 
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k la publicilé et qui possèdent un capital versé d'au moins .100.000 
francs; 

l'émission de billels ne doit pas dépasser le montant du capital 
versé, et dans aucun cas l'émission d'une seule banque ne peut dépas- 
12 millions de francs; 

les opéra lions à découvert et à lerme en fonds publics el 
marchandises sont interdites, ainsi que les crédits à découvert; 

les billets pouvant circuln' sont émis en coupures de 50, 100, 
500 et, 1000 francs, et, suivant décision du Conseil fédéral, les 
billets de 20 francs pourront être admis à la circulalion; 

la Confédération n'assume aucune responsabilité quani à la 
valeur et au remboursement des billels, le cours forcé de ceux-ci 
CKceptë; 

la couverture des billets doit être composée de 40 o/o en espèces 
ayant cours légal, 60 o/o en effets de change et billels des autres ban- 
ques d'émission. Cette couverture sert de garantie spéciale aux 
porteurs de billets en cas de faillite; 

les banques sont tenues de rembourser les billels des autres ban- 
ques d'émission, dans le délai de trois fois 24 heures; cependant, 
le Conseil fédéral peul, en cas de force majeure, libérer les banques 
de cette obligation ; 

un bureau central fonctionne comme organe de contrôle de 
la Confédération, avec mission de procéder à l'inspection des ban- 



Comme on le voit, ces propositions diffèrent sensible- 
ment de celles du premier projet. 

D'une part, on voulait restreindre l'émission, arrêter 
l'énorme accroissement de la circulation fiduciaire qui s'é- 
tait produit: 

Avant la guerre, la circulation des billets de banque, 
suisses atteignait un total de 18 millions seulement; au 
31 décembre 1872, elle était de fr. 44.558.300; au 31 décem- 
bre 1874, de fr. 85.811.000. 

Cette progression effrayait la Suisse allemande, oîi l'on 
prétendait qu'elle correspondait à une diminution propor- 
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13 
tionnelle du numéraire; or, l'on sait que les paysans pré- 
fèrent au papier de bons écus sonnants. 

D'autre part, on voulait absolument arriver à la ban- 
que nationale d'émission. 

Mais cette loi était rejetée le 23 avril 1876 par 193.253 
voix contre 120.068, à la suite d'un référendum, et il fal- 
lut de nouveau six ans pour mettre à exécution l'art. 39 
de la Constitution. 



Que sont, à cette date, les banques d'émission suisses? 
La plus ancienne est la Banque cantonale de Berne, 

fondée en 1834. 

La Banque de Zurich est de 1836; 

la Banque de Saint-Gall, de 1837; 

la Banque de Bâle, de 1844; 

la Banque du Commerce, à Genève, et la Banque canto- 
nale vaudoise, de 1845; 

la Banque de Genève, de 1848. 

Et, dans l'ordre chronologique: 

1850 Banque cantonale Fribourgeoise. 

1851 Banque hypothécaire de Thurgovie. 

1852 Banque de Qlaris. 

1854 Banque cantonale Neuchâteloise. 
Aargauische Bank. 

1856 Banque cantonale du Valais. 
Banque de Lucerne. 

1857 Banque de Soleure. 

1860 Banque cantonale Tessinoise. 
1862 Banque de Schaffhouse. 
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1862 Banque des Grisons. 

1863 Banque fédérale. 
Banque du Toggenbourg. 

1867 Banque cantonale de Saint-Qall. 

1868 Banque cantonale de Bâie-Campagne. 
1870 Banque cantonale de Zurich. 

Banque cantonale de Thurgovie. 
Banque cantonale des Grisons. 
1873 Banque de la Suisse Italienne. 
1876 Banque cantonale d'Appenzell Rh. Ext. 

Quelques petites banques et caisses d'épargne ne com- 
mencèrent que plus tard leur émission de billets. En outre, 
quelques banquiers privés, à Genève, à Lausanne, à Berne, 
etc., avaient aussi mis en circulation des billets qu'on 
appelait « bons de caisse », mais la circulation de ces 
coupures fut sans importance. 

A la fin de 1864, les 20 banques d'émission suisses 
avaient un capital versé de 53,6 millions et une circula- 
tion moyenne de 15,7 millions de francs. 

Et quant à ce qui concerne plus spécialement l'émis- 
sion, nulle part elle n'était réglée d'une manière complète 
par des dispositions légales. 

En principe, une autorisation n'était pas nécessaire: 
la sanction officielle des statuts de la société suffisait. 

Quelques banques avaient elles-mêmes introduit dans 
leurs actes constitutifs certaines prescriptions concernant 
la couverture en espèces des billets de banque en circu- 
lation. 

A Zurich, la Banque cantonale est une institution de 
l'Etat, placée sous la surveillance du Grand Conseil, et 
l'Etat assume tous les engagements. Pour le rembour- 
sement des billets de banque, il doit toujours y avoir 
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en espèces le tiers au moins de la somme en circulation ; il 
en est de même de la Banque de Zunich, qui verse à la 
Caisse de l'Etat un impôt annuel de Va "/» de son émis- 
sion de billets. 

La Banque cantonale n'est soumise à aucun impôt. 

Si les banques privées ne remboursent pas ponctuelle- - 
ment leurs billets, la mise en faillite peut être prononcée 
immédiatement après la levée du protêt. 

A Berne, les billets de la Banque cantonale sont garan- 
tis par la fortune entière de l'Etat (décret du 20 juin 1834). 
les billets portent le timbre cantonal et l'impôt annuel est de 
1 0/0 sur la somme d'émission. 

Lucerne n'exige aucune garantie. 

L'Etat est garant solidaire pour tous les engagements 
de la Caisse d'Epargne el de Prêts. 

Les banques d'émission sont soumises à un impôt 
annuel de 1 o/o sur la somme de l'émission; 40 o/o de la 
circulation des billets de la Caisse d'Epargne et de Prêts 
doivent être représentés par une réserve d'espèces. 

Claris. Impôt annuel de 1 «/o sur la somme d'émis- 
sion. 

La Banque et la Caisse de Prêts de Glaris ont toujours 
en caisse une couverture de 30 à 50 <»/o de l'émission. 

Frlbourg. La loi du 26 novembre 1855 autorise la Ban- 
que cantonale à émettre des billets jusqu'à concurrence 
de la valeur du capital-actions versé. 

La Banque populaire de Gruyère et le Crédit gruyé- 
rien, à Bulle, la Caisse hypothécaire du Canton de Fri- 
bourg. le Crédit agricole de la Broyé, à Estavayer, sont 
autorisés par leurs statuts, sanctionnés par l'Etat, à émet- 



DigilizedbvGoOglc 



16 

tre des billets de banque pour une somme qui ne peut 
dépasser le tiers du capital-actions. 

La Caisse d'amortissement du Canton de Fribourq a 
également la faculté d'émettre des billets, représentant au 
maximum les V^ du capital de dotation. 

Si l'un de ces établissements refusait le remboursement 
de ses propres billets, déclaration de faillite. 

Pas d'impôt. 

Soleure. L'Etat participe pour la moitié au capital de 
la .Banque; il garantit aussi dans cette mesure les enga- 
gements de cet établissement, en ce qui concerne l'émis- 
sion de billets. 

Impôt annuel : 1/2 "'0 sur la moyenne de la circulation. 

Bftifl-Ville n'exige aucune garantie. 

B&le-Campagne. Les billets de banque et les bons de 
caisse en circulation ne doivent pas dépasser 10 0,0 du 
total du capital de la Banque; 1/3 doit toujours être cou- 
vert en espèces, et Va par du papier à l'escompte. Pas 
d'impôt sur l'émission. Garantie de l'Etat pour la Ban- 
que cantonale. 

Schaffhouse. Le droit d'émission des billets de ban- 
que est soumis à l'approbation du Grand Conseil. Le 
droit privé contient, en outre, des dispositions sur la vindi- 
cation et l'amortissement des billets de banque. 

Pas d'impôt. Contrôle du gouvernement, 

Appeozell-Rh. Ext. L'Etat est garant solidaire pour tous 
les engagements de la Banque cantonale. 

Saint-GalL, comme Appenzell. Il n'est pas exigé de 
garantie pour les banques privées, soumises à un impôt 
annuel de I "/o sur la somme d'émission. La Banque can- 
tonale en est exemptée. 
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Grisons. Garantie de l'Etat pour la Banque cantonale. 

Le décret du 8 juin 1874 exige une réserve en or 
de 500.000 francs, « conservée sous double serrure ». 

Les banques privées ont à payer 1 "/o d'impôt sur 
la somme d'émission. 

Argovie. La banque est autorisée à émettre des billets 
pour la moitié de son capital-actions (6 millions). 
Pas d'impôt. 

Thurgovie. Garantie de l'Etat pour toute la gestion 
de la Banque cantonale. La Banque hypothécaire de Thurgo- 
vie est tenue de ne pas dépasser son émission de 750.000 fr., 
sans le consentement du gouvernement. Le quart de la 
circulation doit être représenté par une réserve d'espèces. 

Pas d'impôt. 

Tessin Le montant des billets en circulation, ainsi que 
les engagements de la Banque cantonale, ne doivent pas 
dépasser le triple de ses espèces métalliques. En cas de 
non-remboursement des billets, l'exécution sera ordonnée, 
comme cela se pratique pour les lettres de change. 

Pas d'impôt. 

Banque de la Suisse Italienne, à Lugano: l'Etat n'a 
exigé aucune garantie. 

Vaud. La Banque cantonale peut émettre successivement 
des billets de banque jusqu'au montant de 12 millions de 
francs, un tiers de la circulation réservé en espèces. 

Pour les autres banques d'émission, cette réserve 
de un tiers est également obligatoire. En lieu et place de 
l'ancien timbre sur les billets, il est perçu un impôt annuel 
de 1/4 ".'0 sur la somme d'émission. 

La Banque populaire de ta Broyé, a Payerne, a son 
émission bornée à 20.000 francs. 
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Neuch&tel. La somme des billets en circulation, limitée 
au double du capital de la Banque cantonale, n'est pas 
imposée. Par contre, 10 "lo du bénéfice net reviennent à 
l'Etat •)> le non- remboursement des billets prive immédiate- 
ment la banque du droit d'émission. 

fienëve. Aucune disposition législative sur les billets 
de banque. 



Avant l'entrée en vigueur de la législation monétaire 
fédérale (1850), les billets de banque étaient stipulés en 
valeurs différentes. 

Saint-Gall émettait en florins; Zurich, en écus de Bra- 
bant; Bâie et Genève, en francs de France; la Banque 
cantonale Vaudoise et celle de Berne, en écus de V. F. 
On voit circuler des billets de 5, 10, 20, 50, 100, 500 et 
1000 V. F., de format souvent incommode, et l'on peut 
se figurer quelle apparence avait prise avec le temps une 
partie de la circulation fiduciaire en Suisse. 

Ce n'est guère qu'après 1870 que la situation des 
banques d'émission accuse un changement notable et cons- 
tant, dans le sens d'une augmentation importante de la 
circulation. 

Après la guerre commence une époque caractérisée 
par un excès de production, par des spéculations de bourse 
insensées, et qui a trouvé son expression non équivoque 
dans le développement considérable des affaires d'émis- 
sion. 





Il au fonds de réserve ; 


Cinquante-cinq po, 


iir cenl â TElat ; 


Cinq pour cent au 


personnel de la Banqu 
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La proportion entre la circulation et la réserve, qui 
était de 108 "/o en 1870, de 113 o/o en 1871, tombe à 
50 0/0 en 1874! 

Cette circonstance et toutes les imperfections révé- 
lées par une législation rudimentaire justifiaient évidem- 
ment la défiance du public, et l'on comprend que l'intro- 
nisation du billet de banque ait fait si peu de progrès 
pendant Un quart de siècle. 

Plusieurs banques, préocupées de cet état de choses, 
avaient pris l'initiative de s'unir pour être plus fortes. 

En 1852, celles de Bâle, de Zurich et de Saint-Gall 
concluaient une convention au sujet du remboursement 
réciproque de leurs billets (sous déduction de 1 %o) et de 
la délivrance de mandats. Bâle et Aarau, Soleure et Bâle 
suivirent cet exemple en 1856 et en 1860. 

Peu après, d'autres conventions relatives à l'escompte 
et à l'encaissement d'effets d'une place sur une autre, 
aboutirent entre la Banque de Saint-Gall, la Banque du 
Toggenbourg et la Banque hypothécaire de Thurgovie, 
ainsi qu'entre quelques Banques de la Suisse centrale. 

En 1862, une convention liait les Banques de Saint- 
Gall, de Zurich et de Bâle, avec les stipulations suivantes: 
acceptation et remboursement réciproques, sans frais, des 
billets; délivrance réciproque et sans frais de mandats; 
escompte d'effets de change sur les deux autres places, 
dans les mêmes conditions que sur la place même; en- 
caissement réciproque d'effets, sans déduction. 

Les banques d'Argovie, de Lucerne, de Glaris, de 
Soleure, de Frauenfeld, de Lichtensteig et de Schaffhouse 
protestèrent en demandant ou bien l'extension de la con- 
vention à toutes les branches, ou le rétablissement de 
l'ordre de choses antérieur. Les banques de Bâle, Zurich 
et Saint-Gall' refusèrent d'entrer en matière. Aussitôt, les 
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sept protestataires, auxquelles s'était jointe la Banque 
Fédérale, décidèrent de n'accepter qu'avec une réduction 
de 1 */oo et un minimun de 10 cts., les billets des grandes 
banques en question. 

C'eût été la guerre si les circonstances n'avaient pas 
été plus puissantes que l'obstination des petits établis- 
sements financiers. 

L'intensité des affaires et le développement des voies 
de communication provoquèrent et amenèrent d'autres ar- 
rangements entre les diverses banques dans le but de 
faciliter la circulation des billets, des mandats et des en- 
caissements. 

Mais toutes ces conventions particulières devaient dis- 
paraître peu après l'échec du 23 avril 1876, devant le 
concordat conclu à Zurich, le 8 juillet de la même année, 
et auquel adhérèrent, dès l'origine, les 20 banques d'é- 
mission dont les noms suivent; 

Banque cantonale de Berne (Présidence). 

Banque de Zurich. 

Banque de Saint-Gall. 

Banque de Bâle (Secrétariat). 

Banque du Commercé de Genève (Vice-Présidence). 

Banque cantonale Vaudoise. 

Banque de Genève. 

Banque cantonale Fribourgeoise. 

Banque hypothécaire de Thurgovie. 

Banque de Olaris. 

Banque cantonale Neuchâteloise. 

Banque d'Argovie. 

Banque de Soleure. 

Banque de Schaffhouse. 

Banque des Grison's. 
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Banque Fédérale. 

Banque du Toggenbourg. 

Banque cantonale de Bâle-Campagne. 

Banque cantonale de Zurich. 

Banque cantonale de Thurgovie. 

Vinrent plus tard adhérer au Concordat les banques 
suivantes: 

Banque de Lucerne. 
Banque de la Suisse Italienne. 
Banque cantonale de Saïnt-Gall. 
Banque cantonale d'Appenzell-Rh. Ext. 

Ce concordat avait pour but, en confirmant les prin- 
cipes qui avaient servi de base aux conventions spéciales: 

de faciliter et de régler d'une manière uniforme les relations 
entre le public et les banques et entre les banques elles-mêmes; 

de stipuler des prescriptions au sujet de l'acceptation el du rem- 
boursement réciproques el sans frais des billels de banque, de la 
délivrance réciproque et sans frais de mandais, de l'encaissement 
des effets, etc.. ainsi que du mode de couverture pour le solde actif 
résultant de ces transactions; 

Pour compenser les payements incombant aux ban- 
ques concordataires, on créa un bureau central de dé- 
compte, dont la direction et la responsabilité furent con- 
fiées à la Banque de Zurich. Chacune des banques con- 
cordataires avait à se faire ouvrir, au bureau central, un 
compte sans intérêts, dans lequel la banque devait ne 
jamais être débitrice. Toutes étaient tenues de se commu- 
niquer réciproquement l'état hebdomadaire de leur caisse, 
ainsi que le bilan mensuel, d'après un formulaire uniforme. 

Il est hors de doute, dit M. Sandoz, ancien inspec- 
teur fédéral, qui a consacré une étude très documentée 



DigilizedbvGoOglc 



22 

à la question des banques d'émission suisses avant ]8S1, 
et à qui nous devons la plus grande partie des renseigne- 
ments qui précèdent, il est hors de doute que cette inno- 
vation a eu pour conséquence des facilités et des avan- 
tages incontestables pour les relations générales d'affaires. 
Le concordat de 1876, modifié les 4 août 1877 et 
18 novembre 1878, a d'ailleurs subsisté jusqu'à l'entrée 
en vigueur de la loi fédérale sur les billets de banque 
(1882). 



La motion du Dr Joos tendant à la revision de l'art. 39 
de la Constitution dans le sens de l'introduction du mo- 
nopole ayant été rejetée, en 1879, MM. les conseillers 
nationaux Joos et Curti entreprirent une campagne de 
propagande dans la Suisse orientale. 

Des signatures furent recueillies pour «demander la 
revision partielle de la Constitution. 

Les initiants se proposaient l'introduction du mono- 
pole en faveur de la Confédération et la répartition du 
bénéfice résultant de celui-ci entre cette dernière et les 
cantons. 

Les Chambres décidèrent, le 17 septembre 1880, de 
soumettre au peuple la question de savoir si cette révi- 
sion aurait lieu ou non. 

La votation du 31 octobre la repoussa par 260.126 voix 
contre 121.099. 

Mais une solution s'imposait. 

Le Conseil fédéral, sollicité en juin 1879 de présenter 
un nouveau « projet de loi sur l'émission et le rembour* 
sèment des billets de banque », ne perdit pas un instant 
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A la fin de 1880, des débats s'ouvraient à Berne sur 
les propositions soumises aux députés. >) 

Les deux Conseils présentèrent chacun leur projet. 

La discussion fut reprise au commencement de l'année 
suivante et la loi du 8 mars 1881 sortit de ces délibéra- 
tions. 

Or, il y avait à ce moment 36 banques d'émission: 
11 cantonales et 25 sociétés par actions, dont quelques- 
unes avec participation de l'Etat. 

Sur les 11 banques cantonales, quatre n'ont aucun 
capital versé en propre, et deux n'ont pas de fonds de 
réserve, tandis qu'à l'exception d'une seule, les sociétés 
par actions en ont d'importants. 

Pour une émission totale de 111 millions, il y a 113 
millions de fonds capital et 11 millions et demi de fonds 
de réserve, sans compter la garantie des Etats. 

Les coupures de 5, 10 et 20 francs en circulation 
ascendent, en outre, à 4.348.420 francs. 

Enfin, d'après leur caractère dominant, les 36 ban- 
ques suisses d'émission se répartissent en 5 classes : 

lo II y a S Banques d'escompte, qui s'occupent 
principalement de l'escompte, savoir : la Banque du 
Commerce de Genève, la Banque de Bâle, la Banque 
cantonale Neuchâteloise, la Banque de Zurich, la 
Banque de Genève, la Banque de Saint-Gall, la Ban- 
que populaire de la Gruyère et la Banque populaire de la 
Broyé, (d'après le Message du, 9 juin 1880, dont la classifica- 
tion n'est pas tout à fait celle de M. Sandoz); 

2o 7 banques commerciales, qui se vouent aux opé- 
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rations de banque proprement dites, en accordant des 
crédits à couvert ou à découvert, sans sûretés hypothé- 
caires. Ce sont: la Banque cantonale de Berne, la Ban- 
que cantonale Fribourgeoise, la Banque de Qlaris, la Ban- 
que des Grisons, la Banque de la Suisse Italienne, la 
Caisse d'Epargne de Claris et le Crédit Gruyérien. 

3o 9 Banques hypothécaires qui font surtout des pla- 
ments hypothécaires et ne pratiquent guère les autres 
branches d'opérations que pour alimenter leurs affaires 
principales, savoir: la Banque cantonale Saint-Galloise, la 
Caisse d'Epargne et de Prêts du Canton de Lucerne, la 
Banque Hypothécaire Thurgovienne, la Banque cantonale 
de Bâie-Cam pagne, la Caisse d'Epargne d'Uri, la Caisse 
hypothécaire du Canton de Fribourg, la Caisse canto- 
nale d'Epargne et de Prêts de Nidwald. 

4o 11 banques mixtes, embrassant les trois branches 
d'opérations ci-dessus'), savoir: la Banque cantonale Zuri- 
choise, la Banque Fédérale, la Banque cantonale Vau- 
doise, la Banque Argovienne, la Banque Soleuroise, la 
Banque de Lucerne, la Banque cantonale d'Appenzell-Rh. 
Ext., la Banque de Schaffhouse, la Banque cantonale Tes- 
sinoise, la Banque du Toggenbourg, le Crédit agricole 
et industriel de la Broyé. 

5o / banque avec opérations d'un genre xpévial : la 
Caisse d'amortissement du Canton de Fribourg. 

En 1881, sur les 36 banques, 11 sont sous la direction, 
la surveillance et la garantie de i'Etat. Neuf d'entre elles 
font les opérations hypothécaires sur une plus ou moins 
grande échelle. 

Dans la Banque de Soleure, l'Etat était intéressé pour 
la moitié du capital-actions; il garantissait aux action- 

1) Escompte, opérations de banque propremenl dîles et placements hypothécaire). 
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naires un intérêt minimum de 4 o/o, ainsi que le capital; 
il était gérant de toutes les dettes de la banque et se réser 
vait des compétences pour la surveillance et l'adminis- 
tration. 

La moitié du capital de la Banque d'Argovie, garantie 
par. l'Etat, était également en mains du Canton, qui se 
réservait 40 "lo du bénéfice net après répartition de 4 "/o 
d'intérêts aux actionnaires. 

Dans d'autres banques encore, l'Etat était aussi inté- 
ressé financièrement et il avait une certaine ingérence 
dans l'administration (Banque de Genève, Banque canto- 
nale Fribourgeoise, Banque cantonale Vaudoise, Banque 
cantonale Neuchâteloise, Banque cantonale Tessinoise). 

Aussi le Message du 9 juin 1880 signalait-il dans son 
exposé des motifs : 

la diversité du caractère el des opérations des banques d'émis- 

l'insufiisance de la circulalion des billets, leur circulation extrê- 
mement resireinle dans les transactions avec l'étranger; 

la multiplicité des types de billets et la facilité d'en faire cir- 
culer de faux; 

la petitesse de certaines coupures et leur substitution au numé- 
raire dans les petites transactions ; 

l'instabililé et l'inégalité du taux de l'escompte, favorisées par 
la dissémination de l'émission; 

l'absence de normes pour la sécurité des opérations des banques 
d'émission et le manque d'un contrôle de la pari de la Conlé- 
dération ; 

la faculté, en partie illimitée, dépassant les besoins, d'émettre' 
dès billets de banque, l'insuffisance et l'insécurité de la couver- 
ture en espèces, et les dangers économiques d'un tel système de circu- 
lation, basé sur des valeurs fictives. » 

A ces plaintes venaient s'ajouter spontanément celles 
des banques d'émission elles-même, qui protestaient con- 
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tre l'imposition des banknotes, dont certains cantons 
avaient pris l'initiative et dont les dernières conséquences 
conduisaient droit au monopole de l'émission dans les 
cantons, 

La loi du 8 mars ISSl avait donc à répondre à bien 
des vœux. 

Entrée en vigueur le 28 juin, sans avoir eu de référen- 
dum à subir, malgré son évidente parenté avec le projet 
de 1875, elle devenait exécutoire dès le le janvier 1882. 

A partir de cette date, il appartient au Conseil fédéral 
d'autoriser l'émission des billets de banque, mais cette 
autorisation ne peut être refusée, si les conditions légales 
se trouvent remplies (art. 2) ; 

la Confêdërition ii assume aucune lesponsabililë pour le'; billets 
émis et chaque banque n esl responsable que de ses propres bil 
lels {art. S); 

nul n'est tenu dt recevoir des billets de banque en paye- 
ment (art. i), 

seules les banques d'émission sonl obligées d accepter en tout 
temps, en payemeul et au pair, leurs propres billets, ainsi que 
ceux des autres banques d'émission, tant que celles-ci remboursent 
à présentation leurs propres billets (art. 20); 

aucune banque ne peut émettre plus du double de son capital 
versé et réellement existant (art. 8); 

l'Assemblée fédérale conserve le droit de fixer le montant de 
l émission afférent à chaque banque (art 9) 

quarante pour cent de la circulation d'une banque doivent 
être constamment cou\erls par une encaisse métallique, distincte 
et indépendante des autres encaisses et portée en compte à part. 
Cette couverture en espèces destinée exclusivement au rembour- 
sement des billets, ne peut être affectée au service des autres 
opérations de la banque et sert de gage spécial aux porteurs 
de billets (art 10), 

soixante poui cent de I émission sont à couvrir par un dépôt de 
titres ou par le portefeuille de cbange ou par la garantie du 
canton (art 12 à i4) 
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les coupures seront de ÔO, 100, 500 et 1000 francs; l'émission 
des billets de 50 francs ne pourra pas dépasser le quart du chilfre 
total de l'émission d'une banque (arl. 17); 

formulaires uniformes fournis par la Confédération et désignation 
de la valeur dans les trois langues nationales (art. 18); 

les conventions entre banques doivent être soumises à la rati- 
fication du Conseil fédéral (arl. 23); 

tout porteur d'un billet protesté pourra requérir du Tribunal 
fédéral la liquidation forcée (faillite) de la banque d'émission en 
question (art. 29). 

C'est le Conseil fédéral qui a la surveillance des af- 
faires des banques d'émission: il exige des rapports ré- 
guliers (art. 43) et fait procéder à des inspections ayant 
pour but de contrôler les opérations, la caisse et la tenue 
des livres pour tout ce qui a rapport à la loi du 8 mars 
1881 (art. 44). 

Les banques d'émission sont tenues de payer à la 
Confédération une taxe annuelle de contrôle de un pour 
mille sur le chiffre total de leur émission, et les cantons, 
ne peuvent percevoir sur les billets de banque un impôt 
supérieur à six pour mille de l'émission. 

Les conflits sont tranchés par le Conseil fédéral (art 
45-46). 
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Théorie et pratique! 

Il fallut moins de quatre ans pour constater que la 
révision de la loi sur les banques s'imposait. 

Les rapports de gestion ^) la font pressentir dès 1884 
et celui de 1887 en annonça officiellement la prépara- 
tion, en déclarant que le Département des finances avait 
fixé « les modifications qu'il y aurait à faire, en tant que 
conciliables avec les bases de la législation actuelle. ». 

Et pourquoi cela? 

On trouve que la moyenne des espèces effectivement 
disponible est trop faible, dans la moitié des banques, et 
ne suffit pas pour une « saine marche » des affaires. 

Dans quelques établissements, cette encaisse est des- 
cendue à un minimum vraiment dangereux. En 1884, par 
exemple, une banque dont l'émission est de cinq millions 
de francs, et qui a, en moyenne, pour 700,000 francs d'en- 
gagements payables à vue, ne disposait en dehors des 
40 "/o: exigés par la loi, que d'une valeur en espèces 
représentant le 2 "/o de sa circulation; en 1885, elle était 
même de 1,7 o/o! 

A côté du désir de bonifier le résultat des affaires, 
ce manque de numéraire doit provenir surtout de ce qu'il 
n'est pas tenu compte suffisamment, à part la circulation 
des billets, des autres dettes à courte échéance. 

C'est dans la nature des choses et l'expérience l'a 
maintes fois prouvé: les banques ont à craindre, dans 
les temps critiques, les demandes de remboursement de 
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ce genre d'obligations. Il est donc de leur devoir, pour 
leur propre sécurité et le maintien de leur solvabilité, 
d'avoir constamment en mains la couverture totale de 
leurs engagements à courte échéance, soit en espèces, 
soit en autres valeurs immédiatement réalisables. 

Il ressort des expériences et des observations faites 
jusqu'ici que la revision de certains points de la loi ac- 
tuelle sur les billets de banque est devenue nécessaire, i) 

Ce fâcheux état de choses ne s'est pas amélioré en 
1886; il s'est même aggravé, pour quelques banques au 
point d'imposer — dans certains milieux qui ne voulaient 
pas entendre parler d'une transformation de notre sys- 
tème fiduciaire — la conviction qu'une réforme radicale 
pouvait seule remédier à cette situation dangereuse. ") 

Le Conseil fédéral craint qu'avec un total d'engage- 
ments à courte échéance de 218 millions, en face d'une 
encaisse de 75 millions seulement (soit 34.6 o/o), une crise 
" générale éclatant presque subitement n'entraîne une partie 
des banques d'émission dans des situations difficiles ^) 

C'est ce qui l'a engagé à convoquer à Berne une 
commission d'experts pour discuter les points principaux 
à re viser. 

De son côté, la Société suisse du Commerce et de 
l'Industrie^) faisait paraître un rapport détaillé sur la néces- 
sité et les exigences d'une réforme. 

Un projet est soumis, dans le courant de l'année 1888, 
à une grande commission consultative, composée pour 
une moitié des représentants des diverses catégories de 
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3) Rapport de Gestion de 1887. 
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banques d'émission, pour l'autre moitié d'experts non direc- 
tement intéressés, parmi lesquels un certain nombre de 
membres de l'Assemblée fédérale. 

Une pétition adressée au Conseil fédéral par la Com- 
mission du Commerce de La Chaux-de-Fonds attire l'at- 
tention sur divers inconvénients qui se font sentir dans 
la contrée ensuite de l'état des choses en matière d'argent 
et de billets de banque; pour les supprimer, les promoteurs 
de ce mouvement se prononcent en faveur de l'idée émise 
par des cercles de commerçants: création d'une banque 
nationale suisse avec monopole de l'émission des billets 
de banque. 

Cette idée fut soutenue énergiquement et à plusieurs 
reprises dans le sein de la commission consultative appe- 
lée à examiner le projet de revision, et, en réponse à une 
question éventuelle, la majorité de cette commission se 
prononça en faveur de la centralisation du système des 
billets de banque. 

Toutefois, les motions faites dans ce but ayant été 
repoussées par les Chambres, le Conseil fédéral estime 
qu'il est de son devoir de vouer toute son attention aux 
améliorations qu'il serait possible d'apporter à cette 
situation, au moyen de la revision de la loi sur les 
banques, et de laisser à l'Assemblée fédérale l'initiative de 
réformes plus radicales et de l'abandon du système en 
vigueur')- 

Les plus graves défauts de ce dernier résident dans 
l'état généralement faible de l'encaisse métallique dispo- 
nible, qui ne pourrait pas faire face à des besoins extraor- 
dinaires, — dans la défense de' toucher à la réserve obli- 
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gatoire en espèces, — dans l'augmentation continuelle 
des engagements à courte échéance à côté de celle des 
billets en circulation et dans l'absence de mesures uni- 
formes en vue de la régularisation du marché de l'argent 

Le Conseil fédéral ne se dissimule pas, dans son 
Message du 23 juin 1890, qu'il est impossible d'arriver 
à une réforme fondamentale avec une revision de la loi, 
ni de résoudre définitivement la question des banques 
d'émission. Il penche plutôt vers l'idée que ce résultat 
ne peut être obtenu que par la centralisation de l'émis- 
sion, par la création d'une banque nationale suisse avec 
monopole de l'émission, qui aurait aussi à régulariser 
les réserves de la circulation métallique et fiduciaire sui- 
vant les besoins du pays, de manière à assurer la stabi- 
lité de la valeur monétaire. 

Mais le moment n'est pas venu. 

Un projet de réforme fondamentale, nécessitant d'a- 
bord la revision de l'art. 39 de la Constitution fédérale, 
aurait peu de succès. 

Le Conseil fédéral est fondé dans ses doutes par le 
rejet constant de toutes les motions présentées et qui 
tendaient à introduire le monopole des billets. 11 en a 
été de même pour une autre proposant d'autoriser le 
haut pouvoir exécutif à émettre des bons ou certificats 
de dépôt d'or et d'argent, certificats entièrement couverts 
par des espèces métalliques et représentant la valeur fidu- 
ciaire la plus solide. 

Dans ces circonstances, le Conseil fédéral estime qu'il 
est tout indiqué de vouer son attention à la revision de 
la loi sur les billets, i) 



I) V. Message du 23 Juin I8W, p. 2. 
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Son projet, dont voici les dispositions essentielles, est 
basé en partie sur les propositions des banques d'émis- 
sion, et, principalement, sur une étude approfondie faite 
par l'autorité compétente. 

Peuvent être autorisés à émettre des billets, les établissements 
financiers dont la raison sociale est approuvée par le Conseil fédéral, 
qui ont leur siège social el toutes leurs succursales sur le terrriloire 
suisse, â condition que la gestion el la surveillance en soient confiées 
à des personnes domiciliées en Suisse. Leur capital effectivement 
versé, ne saurait être inférieur à un million de francs (art. 2). 

L'autorisation d'émettre des billets est accordée par l'Assem- 
blée fédérale ; 

la proportion de la couverture en espèces est élevée de 40 à 
50 o/o de la circulation des billets (art. 10); 

en sus de cette réserve, les banques sont tenues de con.slituer 
une couverture spéciale de 50 o/o au moins de l'émission des billets, 
au moyen du portefeuille de change, d'obligations de tout repos, 
d'un dépôt de valeurs publiques {art. Î2); 

le portefeuille servant à la couverture des billets de banque 
doit être maintenu séparé des autres lettres de change de la banque 
el porté en compte à part; 

une caisse de dépôts fédérale remplacera les caisses de dépiits 
cantonales ; 

en cas de besoin ou de demandes extraordinaires, les ban- 
ques pourront prélever sur la couverture en espèces jusqu'à concur- 
rence de la moitié de cette dernière, moyennant réserves suffi- 
santes ou contre dépôt de garanties sérieuses (art. 15 et 16). 

Telles sont les particularités de la première partie 
du projet, toutes relatives aux matières de banques, tan- 
dis que les suivantes ont un caractère nettement juridique. 

L'acceptation de la loi fédérale sur la poursuite pour 
dettes et la faillite (11 avril 1889) obligea le législateur 
à préciser les règles à suivre en cas de non payement 
des billets de banque, bien que l'on admette que la liqui- 
dation forcée d'une banque soit chose rare. 
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Il fallait éviter la confusion dans les prescriptions 
relatives aux compétences du Tribunal fédéral et des tri- 
bunaux cantonaux ; les banques ^d'émission, soumises à 
une loi fédérale uniforme, doivent être traitées d'une ma- 
nière égale. 

Les compétences du commissaire et du liquidateur 
sont trop vagues dans la loi de 1881, qui ne connaît aucun 
contrôle des actes de ces deux personnes. 

Et que dire des inconvénients de toutes les atteintes 
portées au crédit qu'entraîneraient la mise en pratique 
des dispositions (art. 26 à 34) de la loi en vigueur, la 
réalisation de tout l'effectif d'une banque, le recouvre- 
ment des créances, la vente des titres, etc., etc. ? 

11 était absolument nécessaire de parer à ces incon- 
vénients par des prescriptions nouvelles et spéciales; or, 
ces prescriptions sont autorisées par l'art. 30 de la loi 
sur la poursuite pour dettes et la faillite. 

Le Conseil fédéral croit avoir trouvé le moyen de 
protéger les intérêts des porteurs de billets, sans causer 
préjudice à ceux des autres créanciers. ') 

La liquidation prévue par le projet a tenu compte de 
la nature du billet, simple moyen de payement. La pro- 
cédure doit aider le porteur à rentrer en possession de 
son argent, et cela sans retard. C'est justement ce que 
permet d'obtenir la liquidation dite « spéciale », par la 
réalisation des valeurs données en gage aux porteurs de 
billets et exactement désignées dans le nouveau projet 
de loi j(art. 10 et suiv.), sans que tout l'édifice de la ban- 
que doive s'écrouler pour cela, comme dans le cas de 
faillite. 



DigilizedbvGoOglc 



34 

Vouloir assimiler le billet de banque à la lettre de 
change, dont le débiteur peut être mis en faillite au bout 
de cinq jours, déchaînerait de gros malheurs sur le pays! 

La banque qui laisse protester ses billets n'est pas 
nécessairement dans une situation telle que la faillite doive 
être prononcée. A supposer que la plus grande partie de 
ses ressources soit immobilisée, son insolvabilité n'est que 
momentanée. Cela va de soi. 

D'autre part, un gouvernement cantonal ne pourra 
plus demander au Tribunal fédéral la déchéance du droit 
d'émission sans en donner connaissance à l'autorité de 
surveillance, comme c'est le cas sous le régime de la 
loi de 1881. 

Les cantons auront en revanche, celui de porter 
plainte devant le Conseil fédéral contre les établissements 
d'émission domiciliés sur leur territoire. 

La déchéance est prévue pour tous les cas dans les- 
quels les banques se seraient rendues coupables de dimi- 
nution de la couverture légale des billets ou des garan- 
ties (art. 48). 

te droit de garde de un pour mille que prélèvent les 
cantons disparaît, et le droit fédéral, de un demi pour 
mille, sera calculé sur la valeur de la couverture (art. 56). 

En principe, les cantons ont le droit de prélever un 
impôt sur les billets de banque, mais cet impôt frappera 
la circulation des billets après déduction du total de l'en- 
caisse métallique des banques, — contrairement à ce qui 
se passe: la loi en vigueur impose l'émission totale, bil- 
lets en caisse et en circulation avec les espèces qui leur 
servent de couverture. 

Cette manière de calculer diminuera l'intérêt des ban- 
ques à maintenir leur encaisse aussi faible que possible 
et donnera des facilités pour l'élever au-dessus du mini- 
mum légal. 
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Pour compenser, le taux de l'impôt cantonal est élevé 
de six pour mille à un pour cent. 

Enfin, le Conseil fédéral comble une lacune par une 
prescription visant la falsification des billets de banque 
(réclusion jusqu'à dix ans). 

Et, fait à noter (art. 68): 

La Confédération décline loule obligation d'indemnité vjs<ik-vis des 
intérêts auxquels l'introduclion de la présente loi porterail atteinte. 



Chose étrange... les Commissions nommées par les 
Conseils, au cours de la session de juin 1890, pour étu- 
dier ce projet, n'eurent pas même l'occasion d'aborder la 
question ! 

Il aurait été intéressant de connaître leur avis. 

Le projet modifie profondément la loi de 1881, qu'il 
complète de manière à répondre à la plupart des deside- 
rata du commerce suisse. 11 y circule beaucoup plus d'air 
que dans les dispositions législatives en vigueur: 

la réserve n'est plus le dépôt auquel nul n'a le droit 
de toucher, même aux heures les plus critiques; 

les engagements à courte échéance sont ramenés à 
une limite qui concilie l'intérêt des banques avec leur 
sécurité; 

la couverture et les garanties des billets sont l'objet 
de règles qui diminuent les risques des particuliers vis-à- 
vis des banques d'émission; 

la création d'une caisse de dépôts paraît être une 
heureuse innovation; 

par la « procédure spéciale » tombe cette excessive 
prescription de l'art. 29: 

« le porteur d'un billet proleslé pourra requérir du Tribunal lédéi-al 
la liquidation forcée de la banque d'émission en question ». 
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L'ancienne loi ne tient pas toujours assez compte 
des circonstances, et l'on a souvent entendu regretter que 
le projet de 1890 ait été subitement renvoyé... on sait 
comment. 

Dans sa séance du 24 septembre, juste trois mois 
après la distribution du Message, le Conseil national adop- 
tait, par 70 voix contre 7, la motion de M. Keller, de 
Fischenthal: « Le Conseil fédéral est invité à présenter 
le plus vite possible un rapport et des propositions con- 
cernant la revision de l'art. 39 de la Constitution fédérale 
en ce sens que la Confédération aurait le monopole de 
l'émission des billets de banque, dont l'exercice pourrait 
être confié à une banque centrale à créer. » 

Le Conseil national communiqua cette décision aux 
Etats. 

De son côté, le Conseil fédéral crut ne pas devoir 
insister sur la mise en discussion préalable de son projet 
de loi, et, le 30 décembre 1890, il se rendait à l'invitation 
qui lui avait été faite, d'autant plus « que la motion Keller 
renferme des idées fondamentales » correspondant en gé- 
néral à sa manière de voir. 

Les principaux défauts du système en vigueur ') sont 
les suivants: 

lo l'état généralement faible de l'encaisse métallique 
disponible, qui ne serait pas suffisant pour faire face à 
des dépenses, extraordinaires, avec la défense de toucher 
au pour cent prescrit pour la couverture en espèces; 

2o l'augmentation continuelle des engagements à 
courte échéance à côté de la circulation des billets; 

3o l'absence de mesures uniformes dans la fixation 
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du taux de l'escompte en vue de la régularisation du 
marché de l'argent. 

Que la loi puisse prescrire un minimum pour la cou- 
verture en espèces, c'est évident; mais elle doit laisser au 
jugement des banques et à leur prudence le soin de fixer la 
proportion de l'encaisse nécessaire (outre ta couverture 
en espèces), pour suffire à toutes demandes. La loi peut 
encore, ajoute le Message, permettre de toucher momen- 
tanément à la couverture obligatoire en espèces, mais 
la faculté de juger de l'existence de ces cas appartient 
aux banques. 

La loi peut restreindre la circulation des billets en 
limitant l'émission, mais elle ne peut pas {art. 39 de la 
Constit. féd.) restreindre les autres engagements à courte 
échéance. Enfin, aucune loi n'est à même de prescrire 
aux banques de prendre des mesures pour régulariser 
le marché de l'argent: cela dépend de leur direction, de 
leur justesse d'appréciation et de leur savoir-faire. Sous 
le régime de la pluralité des banques, on ne saurait de- 
mander à des établissements dont les intérêts sont dif- 
férents et en partie contraires, de prendre des mesures 
uniformes et efficaces pour régulariser le marché de l'ar- 
gent. 

M Cette tâche principale d'une banque d'émission ne 
peut être remplie que par une banque centrale puissante 
et placée au-dessus des considérations d'ordre secondaire 
et des mesquines concurrences, se tenant constamment 
en contact direct avec l'ensemble du pays à l'aide de ses 
organes. » 

Une banque centrale aurait à favoriser les compen- 
sations de payements en créant un système de virements 
s'étendant sur toute la Confédération. C'est ce que fait, 
entre autres, la Banque de l'Empire allemand. 
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On lui confierait le soin gratuit des affaires de caisse 
de l'administration fédérale: elle recevrait les payements 
pour le compte de la Confédération et effectuerait pour 
elle des payements jusqu'à concurrence de son avoir sur 
toutes les places oii elle aurait des succursales. 

Vue banque centrale d'émission, fortement couverte 
et capable d'exercer une influence puissante sur le mar- 
ché monétaire, devrait être en état de consolider sa situa- 
tion pour ne pas avoir à refuser ses services aux affai- 
res régulières au moment où des besoins extraordinaires 
demanderaient à être satisfaits. 

Une banque unique, qui se livre à un nombre restreint 
de branches d'affaires et possède peu de sortes d'enga- 
gements, est contrôlée par chacun. La confiance qu'elle 
inspire est presque inébranlable, malgré les crises et le 
cours forcé, ressource suprême en cas de nécessité ab- 
solue. 

Le Message cite, à bon droit, l'exemple de la Banque 
de France. En 1870 et 1871, ses billets n'ont jamais perdu 
plus de 2,6 0/0 contre l'or, malgré la guerre désastreuse 
qui sévissait sur le pays, malgré le moratoire, malgré 
la réduction de l'encaisse de la banque à moins de la 
moitié de son effectif, tandis que l'émission des billets 
avait été presque doublée et le cours forcé décrété. Cette 
légère faiblesse ne se fit sentir que quelques jours et les 
billets revinrent au pair, bien que le cours forcé n'ait été 
formellement supprimé qu'à la fin de l'année 1877. 

Le Conseil fédéral ne voit de solution rationnelle 
et définitive de la question des billets de banque que 
dans la création d'une banque unique investie du mono- 
pole et fonctionnant purement comme banque d'émission, 
de virement et d'escompte. 
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Le projet d'arrêté suivant est, en conséquence, sou- 
mis à l'approbation des Chambres: 

L'ASSEMBLÉE FE:D€RALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE 

vu le message du Conseil fédéral du 30 décembre 
1890; 

en exécution des art. 84, 85 {chiffre 14) et 118 de la 
Constitution fédérale, 

arrête : 

Article premier. — L'article 39 de la Constitution fédérale 
est abrogé et remplacé par l'article suivant : 

Art, 39. 

« Le droit d'émettre des billets de banque ou tonte autre 
monnaie liduciaîre, appartient exclusivement à la Confédération. 

« La Confédération peut exercer le monopole des billets de 
banque pour son piopre compte, au moven dune banque placée 
sous une admmistration spéciale ou en concéder I exertice, moven 
nant participation auv bénéfices neb et sous réserve du droit de 
racbat à une banque pai actions à ciéer qui serait idministrée 
'»^ec le concours et sous le contrôle de la Confédération 

M La banque investie du monopole des billets de banque aura 
notamment pour tache de serMr en Suisse de régulateur du niar 
chê de 1 argent et de faciliter les opérations de paiement 

K La banque et ses succursales seront e\emples de tout impôt 
dans les cantons il seia par contre attribué lUY c intons une 
participation aux bénéfices n"ls 

«L acceptation obligatoire des billets de banque et de toute 
autre monnaie fiduciaire ne pouria être décrétée pir la Confédé 
ntion qu en temps de «ueire s il \ i nécessité ibsobii 
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La législation fédérale réglera rcxétutioii des dispositions ti-rfes- 

Ait. 2. — Le présent arrêié fédéral sera soumii à lii volalioii 
du peuple el des Elats. » 

De ce qui précède, il résulte que la question du mono- 
pole étant résolue affirmativement, ce monopole n'appar- 
tient qu'à la Confédération. Il n'est pas question d'en 
investir quelqu'un d'autre. 

Le droit exclusif d'émettre des billets est concédé 
à un établissement de banque central. 

L'émission de toutes les monnaies fiduciaires, billets, 
bons de caisse, certificats de dépôts d'espèces, etc., est 
déclaré droit exclusif de la Confédération. 

Quant à la banque à laquelle le monopole des billets 
aura été concédé, sera-t-elle créée, sous la forme d'une 
banque d'Etat proprement dite ou sous forme d'une banque 
privée par actions ayant un caractère privé? 

Dans l'esprit du Conseil fédéral, » la banque d'Etat 
serait dotée d'un capital propre que la Confédération se 
procurerait au moyen d'un emprunt, et dont les intérêts 
devraient être prélevés sur les bénéfices de la banque. 
Elle devrait être placée sous une direction entièrement 
distincte et aussi indépendante que possible au point de 
vue des affaires, et il faudrait assurer une influence pré- 
pondérante à l'élément commercial, appelé à être en con- 
tact journalier avec le monde des affaires. Le Conseil 
fédéral, ou bien un conseif de banque nommé par l'As- 
semblée fédérale, fonctionnerait comme autorité suprême 
de surveillance; les comptes et rapports administratifs de- 
vraient être soumis à la ratification de l'Assemblée fédé- 
rale. 1) 

1) Message cité, p. 7. 
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La banque privée serait aussi placée sous la surveil- 
lance de la Confédération, qui participerait à la direction 
en nommant des représentants à cet effet; la moitié des 
membres du Conseil de direction, par exemple, serait 
nommée par la Confédération, et l'autre moitié par les 
actionnaires. La Confédération serait directement repré- 
sentée par un chef supérieur avec voix prépondérante et 
droit de veto. Il aurait à appliquer les lois et les règle- 
ments conformément à la mission de la banque. {Message, 
page 7). 

L'Etat se réserve une participation aux bénéfices, sans 
garantir les engagements de la banque; le bénéfice serait 
établi d'après des principes à fixer, et la concession, don- 
née pour une série d'années, avec éventualité, de rachat 
à l'expiration du délai. 

La banque d'Etat et la banque privée seraient tenues 
de créer des succursales dans toutes les localités prin- 
cipales du pays ; on les exonérerait de tous impôts ou 
taxes dans les cantons, ces derniers étant intéressés aux 
bénéfices. 

Le passage au nouvel ordre de choses se ferait peu 
à peu, afin que le commerce n'en subit aucun contre- 
coup. 

Il faudra, de plus, que la banque centrale soit auto- 
risée à acheter des banques d'émission actuelles bien accré- 
ditées pour les utiliser comme succursales, si tel est son 
intérêt. 

Celles qui continueront à subsister n'émettront plus 
de billets et serviront d'intermédiaires entre la banque 
centrale et le monde des affaires. Lorsqu'elles auront be- 
soin d'argent, elles réescompteront leur portefeuille d'ef- 
fets de change auprès de la banque unique. Cette der- 
nière n'acceptera pas d'effets ne portant qu'une signature; 
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elle n'escomptera .que des effets dont les signatures sont 
notoirement reconnues solvables, tandis que les établis- 
sements particuliers — aux prescriptions statutaires plus 
larges — pourront se mettre en rapports directs avec le 
premier emprunteur venu. 

Ces conditions réservées, il paraît au Conseil fédérai 
que la banque centrale ne fera de concurrence à per- 
sonne dans le sens ha"bituel du mot; elle servira, au con- 
traire, de point d'appui à tous, et tout d'abord aux éta- 
blissements de banque qui subsisteront à ses côtés. 

Elle formera la clef de voiite de l'organisation finan- 
cière du pays! 

Le Département des tin a nées se prononce en faveur d'une 
banque constituée par actions et l'exploitation privée ' sôiis con- 
Irôle de l'Etat. 

Quoique l'article 5 de la loi sur les billets de banque 
du 8 mars 1881 décline d'avance tout droit à une iiidemnité 
dans le cas de l'introduction du monopole des billets 
de banque, il serait accordé aux banques d'émission un 
privilège à la souscription aux actions de la banque cen- 
trale. Les intérêts existants seraient, de la sorte, étroite- 
ment liés avec la nouvelle création, et tout motif matériel 
d'animosité contre cette dernière leur serait enlevé, 

<( La forme qui semble convenir le mieux pour notre 
pays serait, ainsi que cela existe ailleurs, une banque 
privée, placée sous la surveillance efficace de l'Etat et 
à la direction de laquelle ce dernier coopérerait de con- 
cert avec les représentants du commerce et des in- 
téressés directs. C'est sous cette forme qu'elle pourra 
le mieux tenir le juste milieu entre les intérêts de l'Etat, 
les intérêts économiques généraux et lesintérêts particu- 
liers du commerce qu'elle est appelée à servir. C'est elle 
qui pourra offrir le plus de garanties pour l'accomplisse- 
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ment de la grande tâche économique qui lui incombe, sans 
être entravée par des influences étrangères à ta chose.» 
Mais ce qui engage le Département des Finances à se 
déclarer pour une banque ayant le caractère privé réside 
dans le fait que, d'après le droit international, la propriété 
privée est protégée en cas de guerre, tandis que la pro- 
priété de l'Etat devient la proie de l'envahisseur. 



Lorsque la question arriva devant les Chambres, en 
avril 1891, la Commission du Conseil national était divi- 
sée. Une majorité de six voix, favorable au projet, pro- 
posait l'entrée en matière contre une minorité de trois 
se prononçant en sens inverse. 

Les rapporteurs de la majorité, MM. Brunner et Ch.-E. 
Tissot firent valoir tous les avantages de la centralisation; 
l'augmentation des ressources financières, la circulation 
métallique et flduciaire bien déterminée, le billet unique 
accueilli à l'étranger, etc., et se prononcèrent en faveur 
du monopole. Non sans réserves, toutefois: la Banque à 
créer devrait ne pas être purement une banque d'Etat; 
les banques d'émission seraient actionnaires et les can- 
tons — participant au capital de l'institution — seraient 
intéressés aux bénéfices. 

Parmi les membres de la minorité, M. Dufour ne 
voulait pas que la Confédération pût décréter l'acceptation 
obligatoire des billets de banque, ni se constituer elle- 
même en banque d'Etat. 

MM. Aebi et Schwander associaient les cantons à la 
Confédération pour la constitution du capital de roule- 
ment et l'administration de la Banque. Le bénéfice net 
de celle-cfterait exclusivement réparti aux cantons après 
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déduction de l'intérêt du capital d'exploitation, et pro- 
portionnellement au chiffre de leur population. 

M. Joos faisait constituer le fonds d'exploitation, moi- 
tié par la Confédération, moitié par les cantons. 

Le député Ming déposait une proposition individuelle: 

e L'émission des billets de banque est un droit ap- 
partenant aux cantons; elle est limitée d'après leur chiffre 
de population et leur commerce. 

« La Confédération garantit les émissions de billets 
faites par les cantons et ceux-ci ont à lui fournir en revan- 
che des garanties correspondaptes. 

;< Dans le but de régler toute la question des billets 
de banque et de favoriser les intérêts économiques de la 
Suisse, il sera créé avec le concours des cantons une 
banque fédérale à placer sous une administration spé- 
ciale. Ji 

M. Dufour (Genève) estime que le système en vigueur 
a cet avantage de s'adapter exactement à notre système 
politique. Le crédit de la Suisse est de premier ordre et 
l'on doit avoir une certaine reconnaissance à l'égard des 
banques concordataireç, qui ont rendu de réels services. 
Mais il souffle un vent de monopole ! Tous les pays de 
l'Europe possèdent une banque par actions, aucun Etat 
ne s'est fait banquier, aucun n'a une banque d'Etat. ') 
Un des modèles du genre est la Banque de France, dont 
les billets n'ont jamais subi une réduction supérieure à 
3 I/o, tandis que la Russie a vu les siens perdre 30 O/o; 
l'Italie, avec son cours forcé, a perdu jusqu'à 50 «'/o; l'Au- 
triche voit de même son papier descendre à 30 o/o de 
sa valeur. Or, le cours forcé est bien souvent la consé- 
quence de la banque d'Etat. 

1) Erreur; b Russie el la Snèdtont une Banque d'EIat. 
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Si l'on veut que la Confédération ait une surveil- 
lance sur les banques d'émission, rien n'est plus facile 
que de lui accorder, par exemple, la nomination de la 
moitié des membres du Conseil d'administration d'une 
banque nationale, mais ne lui donnons pas de respon- 
sabilités ! 

M. Dufour s'élève aussi contre la mention du cours 
forcé dans l'article constitutionnel. 

M. Hammer soutient le point de vue de son col- 
lègue Hauser, et M. Cramcr-Frey (Zurich) fait le procès 
de la pluralité des banques, qui a pour conséquence une 
concurrence nuisible aux intérêts du public et ne peut 
être écartée que par la centralisation. ') Bien qu'il s'op- 
pose de toutes ses forces à la banque d'Etat, le député 
zurichois se prononce cependant pour l'entrée en ma- 
tière, « persuadé que le peuple suisse n'acceptera jamais 
une banque d'Etat », 

M. Ador (Genève) défend la proposition de M. Du- 
four. 

Il faut poser au peuple une question claire et nette. 
La majorité veut que la question soit résolue prompte- 
ment. Les bataillons de M. Joos et de M. Cramer-Frey 
voteront en faveur du monopole. Ensuite, lors de l'éla- 
boration de la- loi, ils se retourneront les uns contre les 
autres, et chaque fois les partisans du statu quo feront 
l'appoint en faveur du rejet. On prolongera ainsi une 
situation de nature à apporter une atteinte funeste au 
crédit général. 

M. Ador et beaucoup de ses amis pourraient se ral- 
lier à un article prévoyant le monopole avec une banque 
par actions; mais ils ne voteront pas l'article qui lais- 
serait une porte ouverte à la banque d'Etat. 

1) La Suisse libérale du IS Avril 18)1. v. Bull, stéaagr. 
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On ne demande pas de détails, mais un principe. 

M. Ador disait; La Confédération ne peut décréter 
l'acceptation obligatoire des billets de banque, -^ sauf 
en cas de nécessité en temps de guerre. 

L'entrée en matière fut votée par 95 voix contre 22 
et les propositions de la majorité, adoptées par 79 voix 
contre 42, données à celles de la minorité. 

En dernier ressort, le Conseil national adopta — à 
l'appel nominal et par 95 voix contre 25 — le projet 
de revision constitutionnelle concernant le monopole des 
billets de banque. (16 avril 189L) 



« Larlicle 39 de la Constitution fédérale est supprimé et reio- 
placÉ par le suivant >) 

B Le droil d'émettre des billets de banque et boas analogues 
n'appartient qu à la Confédéralion Celle-ci peut transférer son 
priMlège pour 1 émission des billets de t>anque à une banque à créer 
et à placer sous sa surveillance, dont la loi déterminera complète- 
ment les bases, le but et 1 organisation 

« La Banque el ses succursales, comme telles, ne peuvent Être 
astreintes à paver les impôts, en revanche, les cantons seront inté 
ressés équilablement à la répartition du bénéfice net 

« La Confédération ne peut pas décréter un cours forcé pour 
ses billets de banque ou des bons équivalents, sauf en cas de néces- 
sité, en temps de guerre 

I d La mise en vigueur de ces dispositions a lieu par voie 
législative » 

Au Conseil des Etats, la majorité de la Commission 
proposait l'entrée en matière, le 15 mai 1891, et les dé- 
libérations de cette Chambre commençaient le 9 juin sui- 
vant 



1) Proposition de U 
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M. Raisin, de Genève, se prononça éloquemment 
contre le monopole. ^) 

« La loi du 8 mars 1881, dît-îl, a été — à proprement 
parler ^ une loi contre les banques... On connaît l'in- 
fluence de ceux qui voulaient l'institution du monopole; 
ils ont cru que les banques, atteintes dans leurs libertés, 
chargées d'impôts fédéraux et cantonaux, n'y résisteraient 
pas et finiraient par succomber, par renoncer à toute 
émission, par faire place à cette banque unique dont la 
création les mettrait au comble de leurs vœux! » 

De 1870 à 1881, on avait relevé contre les banques 
les griefs suivants : 

lo le capital trop restreint de beaucoup d'entre elles; 

2o le défaut de dispositions législatives sur leurs opé- 
rations ; ■ 

3o l'insuffisance de la couverture; 

4o l'absence de législation sur le chiffre d'émission, 
autorisée pour chaque banque et sur le montant de cha- 
que billet de banque; 

5o l'absence de tout contrôle de l'Etat. 

On se plaignait de ce que la circulation fiduciaire 
en Suisse était insuffisante en quantité et en qualité. 

Que reste-t-il de ces griefs? 

Quels sont ceux des inconvénients, signalés alors, 
qui subsistent à l'heure actuelle? 

Le minimum du capital des banques, constate M. Rai- 
sin, a été fixé à 500.000 francs pour chaque banque; 
des dispositions rigoureuses ont fixé au 40 o,o de la cir- 
culation l'encaisse constante, distincte et indépendante des 
autres encaisses, qui forme la couverture destinée exclu- 
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sivement au remboursement des billets. De plus, 60 o/o de 
rémission doivent être couverts par dépôt de titres, par 
la garantie du canton ou par le portefeuille de change. 
On a interdit aux banques qui ne fournissent ni la 
garantie d'un canton, ni une couverture en titres: 

a) d'acheter et de vendre à terme des marchandises ou des 
litres, pour leur propre compte ou pour celui de tiers, ou de se por- 
ter garantes pour l'exécution d'engagements de cette nature; 

by d'accorder des crédits à découvert; 

c) d'acquérir des immeubles, en dehore des besoins de leur 
administration ; 

d) de fonder ou d'exploiter des entreprises industrielles et 
commerciales, à l'exception du commerce des métaux précieux; 

e) de faire des opérations d'assurances; 

t) d'entreprendre à forfait l'êmbsion d'actions ou d'emprunts 
autrCs que les emprunts d'Etats et de communes suisses; 

g) d'avoir une participation dans des maisons traitant les affai- 
res mentionnées par la toi comme exclues, i). 

On a déclaré (art. 8) que le montant de l'émission 
d'une banque ne peut pas dépasser le double de son 
capital versé et réellement existant. On a créé l'Inspec- 
torat des banques. On a même, sous le modeste pseudo- 
nyme de « droit de contrôle » ou de « taxe annuelle de 
contrôle », frappé sur les banques un véritable impôt!,..*) 

Et le jour où les autorités fédérales veulent bien 
reconnaître l'heureuse influence de la loi sur les billets 
de banque, il suffit de la motion que M. Cramer-Frey 
dépose le 4 juin 1885 pour qu'aussitôt cette appréciation 
se modifie. 



1) Loi fédérale du 8 Mars 

2) Ce dernier a rapporté â 
m 949.968,31, soit un sain de 1rs 
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On se plaint de l'état généralement faible de l'encaisse 
métallique; on signale un amoindrissement de la couver- 
ture bancable et l'on trouve que les billets manquent! 

Tout cela pour nous doter de la banque d'Etat! 

Mais la banque d'Etat, c'est l'union de la politique 
et de la finance, s'écrie M. Raisin; c'est la bureaucratie 
et le favoritisme à l'excès; c'est la signature de la Suisse 
engagée de tous les côtés, engagée pour constituer le 
capital de la banque à concurrence de plus de cent mil- 
lions, engagée pour le réescompte; c'est le billet de ban- 
que perdant de ses garanties, par conséquent de sa valeur 
et devenant du papier-monnaie;- enfin, en cas de revers, 
c'est la caisse unique dont le vainqueur s'empare en rui- 
nant le pays d'un seul coup. Les partisans de la banque 
unique ont la prétention d'arriver, par une création de 
ce genre, à l'unification du taux de l'escompte en Suisse 
et à la régularisation du marché monétaire? Cette pré- 
tention ne se justifie en aucune façon et n'est pas l'ex- 
pression d'un besoin. Dans la pratique, l'uniformité du 
taux de l'escompte s'établit dans la limite du possible. 
Le taux de l'escompte est une indication pour le public, 
il n'est obligatoire que pour l'établissement qui l'a fixé 
et encore dans une mesure qu'il fixe seul Quant à la 
régularisation du marché monétaire, un établissement uni- 
que ne pourra, pas plus que les banques actuelles, arrê- 
ter ou diminuer la sortie du numéraire que l'on voudrait 
empêcher. Nous croyons que le « Disconto Politik » que 
l'on prétend inaugurer par la banque unique sera beaucoup 
plus une politique de mécomptes qu'une politique d'es- 
compte. Une autre objection fondamentale à formuler à 
l'égard de l'art. 39, c'est la confusion qu'il établirait entre 
le billet de banque et le papier-monnaie. La question qui 
nous occupe n'est pas miire; elle n'a pas été étudiée 
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» an und fur sich », d'une manière approfondie; elle doit 
être ajournée et reprise. Nous vous demandons de ne 
pas entrer en matière et de dire, avec la Constitution de 
1874: 

Ni monopole, 
Ni banque d'Etat! 

Le débat parlementaire, élevé à cette hauteur par 
M. Raisin, dura dix jours. 

M. von Arx (Soleure) fit ressortir, l'utilité d'une ban- 
que nationale appelée à sauvegarder le crédit du pays: 

les billets de cette banque auraient cours à l'étran- 
ger; le commerce serait favorisé; la banque centrale trans- 
formerait les banques existantes en succursales, en leur 
laissant pleine et entière indépendance. 

M, Brenner (Bâle) releva le fait que, suivant un rap- 
port publié par la Société du Commerce et de l'Indus- 
trie, la garantie en espèces de 40 "/o est insuffisante ; cette 
garantie est de 90 o/o en France, de 97 o/o en Angleterre, 
de 87 o/o en Allemagne, de 58 n/o en Autriche-Hongrie; 
seule l'Italie est au-dessous de cette limite (30 <Vo). 

M. Cornaz (Meuchàtel) défendit chaleureusement la 
situation des banques cantonales et des cantons. 

» Il ne faut pas, disait-il le 26 juin, qu'il puisse ré- 
sulter de ce que nous allons faire un amoindrissement 
de nos finances cantonales; nous sommes un Etat fédératif. 

« Nous voulons bien concentrer entre les mains de 
la Confédération tout ce qu'elle peut faire mieux que 
nous, les cantons; mais pour que les cantons puissent 
subsister, ils faut qu'ils conservent à un certain degré 
leur indépendance. Or, le point de départ de cette indé- 
pendance, c'est l'indépendance financière; les cantons qui 
doivent toujours aller heurter à la porte du Conseil fédé- 
ral et lui disent pour la moindre des choses: « Donne- 
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nous de l'argent! » deviennent des mercenaires. Tant que 
nqus aurons sauvegardé l'indépendance financière des can- 
tons, tout marchera bien! » 

M. Isler désire que la Confédération cède aux can- 
tons le bénéfice net que réalisera la nouvelle banque, 
après institution d'un fonds de réserve régulièrement ali- 
menté. 

M. Leumann préconise une banque privée par ac- 
tions. Emises par la Confédération, celles-ci seraient ré- 
parties entre cette dernière, les cantons et les banques 
d'émission existantes. La banque serait ainsi a l'abri des 
influences politiques et surtout à l'abri d'actionnaires spé- 
culateurs K que ie peuple suisse déteste avec raison ». 

MM. Schmidl-Ronca, Soldati, Wirz et Pictel, pour ne 
citer que les voix les plus autorisées de l'opposition, pri- ' 
rent aussi la parole dans ces mémorables journées de 
juin 1891. 

Pour M. Soldati, l'introduction du monopole, c'est 
la condamnation des banques, c'est le discrédit jeté sur 
les banques d'émission. La banque d'Etat est un préci- 
pice, c'est le précurseur naturel, inévitable, du papier- 
monnaie. . . 

M. Wirz est non moins absolu, car « le peuple suisse 
n'entend pas, dit-il, se soumettre à une servitude en pla- 
çant dans les mains d'un pouvoir unique tous ses intérêts 
économiques ». 

M. Pictet se prononce énergiquement en faveur de 
la banque privée, dont le crédit est indépendant de celui 
de l'Etat. 

Dans les deux Chambres >), les dernières discussions 

1} Aux EUb, l'cnlrée en miUère CUlt volée i Tippel nominil le 10 Juia 1S91 pu 
22 voix contre 19 et le Conseil le nuq:eiJt, le 12, i la proposition de la maj<»ité de la 
Comminion par 21 voix contre 18. 
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portèrent sur la part de bénéfices revenant aux cantons 
et le projet modifié du Conseil des Etats devint, le 18 
octobre I8Q1, le nouvel article 39 de la Constitution fédé- 
rale: 

« Le droil d'émettre des billets de banque et toute autre mon- 
naie fiduciaire appartient exclusivemeni à la Confédération. 

■ La Confédération peut exercer le monopole des billets de 
banque au moyen d'une banque d'étal placée sous une administralion 
spéciale, ou en concéder l'exercice, sous réserve du droit de rachal, 
à une banque centrale par actions à créer, qui- serait administrée 
avec le concours et sous le contrôle de la Confédération. 

La banque investie du monopole aura pour tâche principale 
de servir.en Suisse, de régulateur du marché de l'argent et de faciliter 
les opérations de paiement. 

Le bénéfice net de la banque, déduction faite d'un intérêt ou 
d'un dividende équitable a servir au capital de dolalion ou au capi- 
tal-actions et après prélèvements des versements à opérer au fonds 
de réserve, revient, au moins pour les deux tiers, aux cantons. 

La banque el ses succursales seront exemples de tout impôt 
dans les cantons. 

L'acceptation obligatoire des billets de banque et de toute 
autre monnaie fiduciaire ne pourra élre décrétée par la Confédération 
qu'en cas de nécessité en temps de guerre. 

La législation fédérale édictera les dispositions relatives au 
siège de la banque, à ses bases, à son organisation et à l'exécution 
de cet article en général. » 

Cet article, adopté par 231.578 voix^) contre !58.6I5 
et par "14 cantons coiitre 8, est en quelque sorte la néga- 
tion de l'ancien. 

La Constitution de 1874 accordait à chaque société 
privée la faculté de fonder une banque d'émission, en se 
soumettant aux prescriptions légales ; elle l'interdisait seu- 
lement à la Confédération. 
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Le nouvel état de choses enlève cette faculté aux 
sociétés particulières pour la réserver à la Confédération, 
qui exercera le monopole soit directement (Banque d'Etat), 
soit indirectement (banque privée). 

Mais cette disposition laisse subsister l'organisation 
qu'elle condamne! Il résulte, de ce fait, que l'art. 39 revisé 
est lettre morte tant et aussi longtemps qu'un projet n'a 
réuni les suffrages de la majorité des Chambres fédérales 
et doublé le cap du référendum. 

Pour le moment, le principe du monopole inscrit dans 
la Constitution coupe court à toute modification partielle 
de la loi de 1881, qui n'est plus réformable. 

La trêve est rompue entre les partisans de la banque 
nationale par actions et ceux de la banque nationale d'Etat, 
Chaque groupe va reprendre sa voie et tâcher d'obtenir 
une loi d'organisation selon ses vues. 

L'application de l'article 39 sollicite toute l'attention 
du législateur. - 
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Création 
d'une Banque centrale d'Emission 



) 891 - 1905 



Le temps a fait son œuvre. 

Ce qui paraissait impossible, en 1865, s'est réalisé. 

La proposition du Dr Rùttimann de créer une banque 
d'escompte suisse avec monopole a reçu la sanction po- 
pulaire, après un quart de siècle d'activité parlementaire 
presque continue. 

Désormais, le principe est acquis. 

Peuple et cantons se sont prononcés en confiant à 
la Confédération la haute mission d'exercer le monopole 
des billets de banque. 
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En France, de nombreuses propositions avaient été 
faites, à la fin du XVIIIine siècle, sous forme de mé- 
moires ou de projets, pour la création d'un établisse- 
ment plus étendu et d'un caractère plus national que ceux 
jusque-là en faveur dans le pays (Caisse des comptes- 
courants. Caisse d'escompte du commerce, la Factorerie, 
le Comptoir commercial). 

Un plan de Banque territoriale, conçu en 1770 par 
M. Ferrières, de Lyon, et soumis en 1780 au Contrôleur 
général des finances, qui n'avait pas cru devoir y donner 
suite, était reproduit en 1798 et ne trouvait pas un ac- 
cueil plus favorable auprès du Gouvernement. 

Presque à la même date, M. Richard, un autre né- 
gociant de la même ville, présentait au Corps législatif 
et au Directoire exécutif de la République un projet de 
banque qui visait aussi les intérêts fonciers, sans faire 
cependant une place suffisante au commerce et à l'in- 
dustrie. 

Le premier consul, occupé à reconstituer l'adminis- 
tration, conçut le projet d'étendre la faculté d'émission 
pratiquée par les établissements particuliers et de l'at- 
tribuer exclusivement à une banque spéciale soumise au 
contrôle de l'Etat 

Cette idée, examinée avec un soin méticuleux au cours 
de nombreuses conférences, se traduisit par la création 
de la Banque de France, le 28 nivôse an VIII (18 janvier 
1800); un arrêté du gouvernement consulaire fixa son 
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capital à 30 millions, répartis en 30.000 actions de 1.000 
francs chacune; 8 millions devaient être fournis par ie 
Trésor au moyen du prélèvement d'une partie des fonds 
des receveurs généraux déposés à la Caisse d'amortisse- 
ments à titre de cautionnements. 

Le 20 février, la Banque commença ses opérations 
et la loi du 14 avril 1803 lui donna une importance par- 
ticulière en mettant un terme a la concurrence que lui fai- 
saient, en matière d'émission, plusieurs établissements de 
la capitale, en lui attribuant le privilège exclusif de créer des 
billets de banque à Paris, en élevant son capital de 30 à 
45 millions, en décidant qu'aucune banque ne pourrait 
s'établir dans les départements sans l'autorisation du Gou- 
vernement et en fixant pour la première fois la durée 
de son privilège. 

Ces décisions amenèrent les banques d'émission de 
Paris à fusionner avec la Banque de France. 

A son retour d'Austerlitz, le 26 janvier 1806, Napoléon 
convoqua un conseil de finances auquel il exposa ses 
idées personnelles; l'empereur veut que la Banque soit 
assez dans la main du Gouvernement et n'y soit pas 
trop, car elle doit être une institution financière ca- 
pable de rendre à la fois de réels services au commerce, 
par l'escompte, et de faciliter à l'Etat le moyen de se 
procurer à bon marché les ressources nécessaires au fonc- 
tionnement de l'administration publique, en attendant la 
rentrée des revenus produits par l'impôt. Il la veut libre 
de ses allures pour tout ce qui concerne ses opérations 
de banque, mais il tient à ce qu'elle soit placée, en raison 
de son privilège d'émission, sous le contrôle immédiat 
de l'Etat qui le lui confère. 

La loi du 22 avril ISOô doubla le capital de la Banque 
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de France et transforma complètement son système ad- 
ministratif. 

La direction de la Banque') est confiée à un gou- 
verneur et à deux sous-gouverneurs nommés par le chef 
de l'Etat, mais rémunérés par la Banque; le Conseil de 
Régence élu par l'Assemblée générale des actionnaires 
doit se composer de 15 régents et de 3 censeurs. En même 
temps, la loi prorogea de 25 ans au-delà des 15 premières 
années concédées par l'article 28 de la loi du 14 avril 1803, 
c'est-à-dire au 24 septembre 1843, le privilège d'émission 
et elle décida que les deux tiers des bénéfices seraient 
ajoutés aux distributigns annuelles de dividendes et forme- 
raient un fonds de réserve. 

Voilà les bases fondamentales de cette banque dont 
Napoléon 1" entendait faire une Banque de France par le 
moyen d'un réseau de succursales, fort développé aujour- 
d'hui. 

En 1870, le crédit de cet établissement avait atteint 
un tel degré de puissance et d'universalité qu'à l'heure 
même où tout s'écroulait autour d'elle, elle put tenir tète 
aux paniques et venir en aide non seulement aux intérêts 
industriels et commerciaux, mais encore à l'Etat obéré 
et privé de ses ressources nationales par l'invasion et par 
la guerre. Après avoir avancé 1 milliard 530 miUions au 
Trésor et prêté à la ville de Paris la rançon qui lui était 
imposée (210 millions!), elle put encore offrir son con- 
cours au Gouvernement pour les deux grandes opéra- 
tions d'emprunts de deux et trois milliards destinés à payer 
l'indemnité fixée par l'Allemagne victorieuse. 



1) Revae politique et parlementaire 
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Depuis, la Banque n'a cessé de suivre avec succès 
la voie qui lui était tracée au début du XlXme siècle. 

Les lois de 1857 et 1873 çnt favorisé le développe- 
ment de son activité, dont on se rendra compte par la 
lettre que le Gouverneur de la Banque de France adres- 
sait au ministre des Finances, le 31 octobre 1896. i) 

De notables améliorations ont été apportées aux ser- 
vices depuis 1856: 38 succursales créées, formant avec 
le siège central, 39 places bancables; établissements par- 
tout oij l'activité commerciale demandait d'être encoura- 
gée; au lieu de Ql places bancables prévues par la loi 
de 1873, il y en a 268; la Banque admet à l'escompte les 
chèques tirés d'un lieu sur un autre; la durée des prêts 
a été portée de deux à trois mois; les emprunts sur titres 
nominatifs ont été simplifiés; ouverture de comptes de 
dépôts à toute personne qui verse 500 francs, etc. 

La Banque de France a- délivré des billets à ordre, 
de succursale à succursale; elle a créé des chèques directs 
endossables à ordre, ou au porteur et des chèques indi- 
rects exclusivement à ordre tirés sur un comptoir autre 
que celui où le compte est ouvert; elle a reçu en dépôt 
les matières d'or et d'argent venant de l'étranger; eiie 
vérifie gratuitement les listes de tirage des titres étran- 
gers; elle se charge de faire exécuter au comptant, par 
le parquet des agents de change de Paris ou des provinces, 
les ordres de bourse de ses clients, etc., etc. *) 

D'une manière générale, ses opérations consistent: 

lo à escompter les lettres de change et autres effets 
de commerce à ordre, à des échéances déterminées qui 



1) Express-Flaaace, du 26 Novembr* 1897. 

2) V. auHl 1« Rapport de M. Lebon, député. 
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ne peuvent excéder trois mois et souscrits par des com- 
merçants et autres personnes absolument solvables; 

2o à se charger du recouvrement des effets qui lui 
sont soumis; 

3o à recevoir en compte-courant et à payer les dis- 
positions faites sur elle ainsi que les engagements pris 
à son domicile jusqu'à concurrence des sommes encaissées; 

4o à tenir une caisse de dépôts volontaires pour tous 
titres et lingots; 

50 à consentir des avances sur effets publics français 
et sur valeurs françaises; 

60 à délivrer des billets à ordre de Paris sur les suc- 
cursales et des succursales ou des bureaux auxiliaires 
sur Paris et les autres comptoirs de la Banque à toute per- 
sonne qui se présente à ses caisses. 

L'ensemble de ses opérations a grossi dans des pro- 
portions variables. 

ri était en Î845 de Fr. 1.498.907.000. 
» » 1865 » 7.422.611.000. 

)) » 1885 « 12.324.577.000. 

» » 1905 » 24.210.000.000. ') 

Le revenu servi n'a jamais été inférieur à 6 "n du capi- 
tal primitif. 

Qrâce à la combinaison qui laissa la Banque libre 
de son action dans le domaine commercial et financier, 
en maintenant à l'Etat le droit de contrôle que justifie 
l'abandon fait par lui d'une partie de ses prérogatives 



I) Comprenant : 10 milliards «67, escomple de l'année ; 2 milliards 9S2, opérations 
l'avance ; 8 milliards 155, pour le compte du Trésor ; 570 millions d'effets admis i 
■encaissement et 536 mUlions d'opérations de boune. 

U mouvement de caisse a été de 224 milliards 73 millions, Titres en dépôt, 
I milliards 980 millions. Supplément finaacitr du Cours de la Banque el de la Bourse, 
A Janvier 1906. 
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de souverain, la Banque a pu traverser les crises les plus 
intenses sans être ébranlée. 

L'organisation en est libérale, judicieuse; elle repré- 
sente, dans toute sa pureté, le type d'une banque d'émis- 
sion. 1) 

Que serait-il advenu, aux heures sombres de l'histoire 
de France, si le crédit de cette banque et celui de l'Etat 
s'étaient trouvés confondus par une législation impré- 
voyante ? 

On sait le mot de Thiers. 
■ La Banque de France n'est pas une banque d'Etat 
mais c'est la banque de l'Etat*) auquel elle fait un traite- 
ment spécial. Le Trésor public a chez elle un compte 
courant auquel il verse les disponibilités productives d'in- 
térêt provenant des encaisses de ses trésoriers et rece- 
veurs. En outre, elle fait l'avance de 180 millions (140 avant' 
1897), productive d'intérêt si le compte du Trésor est à 
découvert et pour le montant de ce découvert seulement. 

Son droit d'émission, limité à un maximum de 5 mil- 
liards, est la base de la puissance qui lui a permis de 
constituer une encaisse formidable dépassant 4 milliards >), 
le plus grand réservoir de métaux précieux existant au 
monde *). 



1) Nael et Block, Op. ctt. 

2) Encyclapidit Laruatu, I, arttdc siené FroHfois Bernard. 

3) Dont pr^s de 1 millfarda d'or, en 1905, innde où la i:in:u1ation fidiieUlre ■ 
■ttelnt4 Tnllliarda 905 millions. Rapport du Conseil de Régence pour 1905. Le 11 Janvier 
>906, le ministre des Finances déposait i U Chambre Française un projet de loi portant 
de i mlUUrds, à 5 milliards SOO nûUtotu, la fanilti d'émlsiion de blUets pour la Banque 
de France. 

le 190S, de 323.086,0» dollars (Chnmlclt, 
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La Banque de France est l'une des institutions qui font 
le plus honneur à la République française, en lui assu- 
rant une place sans égale dans le monde sous le rapport 
du crédit. 



La Banque d'Angleterre, fondée le le»" aoiit 1694, est 
née des embarras financiers de l'Etat. 

La seconde Révolution avait épuisé le Trésor; les 
caisses étaient vides et la confiance publique, ébranlée 
par la mauvaise foi du gouvernement royal, s'était alté- 
rée au point de rendre presque impossible tout appel au 
crédit. 

Le chef du parti wigh avait heureusement son plan. 
Montague fonda cette institution et vécut assez pour la 
voir le plus ferme soutien de son parti. Il arrêta et fit 
approuver, sur le conseil d'un obscur financier écossais 
du nom de William Paterson, un projet autorisant une 
compagnie à se constituer pour avancer à 8 °/o 30 millions 
de francs (L200.000£) dont l'Etat avait besoin, en lui 
concédant une charte qui réunissait les souscripteurs sous 
la raison sociale de ; « Le Gouverneur et la Compagnie de 
la Banque d'Angleterre. » 

Le capital fut souscrit en dix jours. 

A la fin du XVnime siècle, la Banque d'Angleterre 
jouissait déjà d'une réputation universelle. En 1797, elle 
avait prêté 300 raillions à l'Etat! Soudain, le bruit d'une 
descente française sur les côtes anglaises pousse le pu- 
blic vers les comptoirs de la Banque et la panique prend 
de telles proportions que le 26 février, un ordre du conseil 
privé du roi déclara « qu'il était nécessaire que les direc- 
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teurs de la Banque suspendissent les payements en espèces 
métalliques jusqu'à ce que le Parlement pût être consulté. » 
C'était le cours forcé! Et les libelles de poursuivre Pitt! 



D'Auguste et de Rome — Les poètes parlent encore. 

Ils racontent qu'Auguste ayant trouvé — Rome de briques, 

La laissa de marbre. 

Ainsi de Pitt et de l'Angleterre, 

L'opinion s'occupe et dit sans jactance, 

Que le premier trouva la seconde d'or — El la laissa de papier. 



Mais Fox en fut pour ses sarcasmes. La prudence 
du Gouvernement et de la Banque sauva la situation,et la 
prospérité du grand établissement financier dispense de 
tout commentaire. 

La Banque d'Angleterre est encore en possession de 
la loi qui lui donnait une nouvelle existence en 1S44. 
La réforme de Robert Peel, réduisant le nombre des établis- 
sements d'émission, a contribué à rendre moins fragile 
et moins impressionnable le crédit public; les dearing- 
houses et l'extension des voies de communication ont amené 
dans le mécanisme des instruments de solde de telles sim- 
plifications que le numéraire ne joue plus, comme jadis, 
le rôle prépondérant dans les transactions. Il suffit pour 
s'en convaincre, •) de se rappeler que pour un commerce 
extérieur de 22 milliards et 255 millions de francs *) pour 
un commerce intérieur qui peut être évalué à 60 milliards, 
le stock métallique de la Grande-Bretagne ne dépasse pas 
trois milliards de francs! Au clearing-house de Londres, 



1) Nall. 0[i. cit. p. 35. 

2) Tke Statist, 10 février 1906 (Importations, Liv. st. S60.ZI2.21S. Exportatioas, 
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300 milliards i) de francs de négociations se traitent dans 
l'année sans l'intervention d'un penny. 

Au dessus de l'organisation matérielle dont le méca- 
nisme est mû par un personnel d'un millier de commis de 
tous grades, règne et gouverne une haute administration 
absolument indépendante de toute intervention gouverne- 
mentale. La direction est assistée d'un sous-gouverneur 
et de 24 directeurs ou administrateurs. Ces derniers sùnt 
nommés par les actionnaires réunis en assemblée géné- 
rale et les deux premiers, choisis par les directeurs pour 
une année. 

La réunion des directeurs, du gouverneur et du sous- 
gouverneur forme le conseil qui tient séance chaque jeudi 
pour traiter les affaires les plus importantes ef approuver le 
bilan de la semaine. Les séances sont de courte durée et l'on 
dit, dans le monde des affaires, que si le conseil d'adminis- 
trafion de la Banque d'Angleterre venait à siéger un jour 
pendant quatre heures consécutives, la longueur de cette 
séance suffirait pour causer une panique. 

Ce conseil est investi du contrôle des comités suivants 
qui ont chacun pour mission la surveillance d'une branche 
spéciale d'opérations: 

1*> du Trésor; 

2" du Service quotidien; 

3" des Poursuites judiciaires et des Succursales; 

40 des Bâtiments et de l'hôtel de la Banque (chargé 
du personnel) ; 

5" de l'Inspection de la Comptabilité ; 

6» de l'Inspection des Caisses. ^) 



1) En 1W6, la somme en esl exactement de 11 millUrds 711 millioiu 344 1 
es (317.815.J78.360 Ers). 

2) V. Bulletin cemmtrelal suisse, 1900 ; p. 259. 
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Les opérations de la Banque d'Angleterre compren- 
nent l'administration de la dette publique, l'émission des 
billets et les affaires de banque proprement dites. 

Avec le service de la dette publique, la Banque fait 
celui de banquier de l'Etat. C'est à ce titre qu'elle est 
chargée exclusivement d'effectuer le recouvrement des re- 
venus publics pour le compte de la Trésorerie et de re- 
mettre aux comptables les fonds dont le Trésor ordon- 
nance les payements. Au besoin, elle fait même des avan- 
ces à ce dernier. 

L'émission de la monnaie fiduciaire, régie par l'act 
de 1844, est confiée à un service complètement séparé 
de celui des opérations de banque proprement dites. 
II y a neuf coupures dont la plus faible ne peut être 
inférieure à 5 livres sterling (125 fr.), et qui ont une va- 
leur de 5, 10, 20, 50, 100, 200, 300,500 et 1000 livres ster-' 
ling. Ces banknotes ont cours légal en Angleterre, sans 
limitation de somme i), tandis que les billets émis par 
les banques provinciales ne sont acceptés qu'au gré de 
celui à qui on les remet, quoique payables en or à pré- 
sentation (bîll du Parlement). 

Et cependant, si puissante que soit son organisation, 
la Banque d'Angleterre n'étend pas son action d'une façon 
immédiate au-delà du territoire de l'Angleterre et du Pays 
de Galles, car l'Ecosse et l'Irlande ont, en effet, des ban- 
ques particulières dont le système se rapproche beaucoup 
de celui des banques anglaises. *) 



lion de détenfr la couveriure en or pour loute somme dépassant U\ 
moDient, le tolal de son émission s'élève i environ Liv. st. 18.0 


'.n"».™|''j; 


20,000,000 sont en réserve. 

2) M. Black. Les progrès de la science économique, depuis 
p. 90; en 1905, Il y avait, outre la Banque d'Angleterre, 48 banqui 


A. Smith, ae éd, n. 
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Le régime de la Banque nationale de Belgique tient 
le milieu entre ceux que nous venons de voir : si elle 
possède le privilège d'émission, elle n'en a pas le mono- 
pole. 

Le Gouvernement belge instituant une banque natio- 
nale n'a aliéné aucun de ses droits souverains. En fait, 
il a incliné vers l'unité; en droit, il a respecté et réservé 
le principe de la liberté. 

La Société générale et la Banque de Belgique, qui 
la précédèrent, ayant subi de longues crises, le Gouver- 
nement décida, sous la présidence de Frère Orban, de 
créer une Banque nationale au capital social de 25 mil- 
lions de francs, divisés en 25.000 actions nominatives de 
1.000 francs chacune. 

Les opérations auxquelles elle pouvait se livrer étaient 
celles des banques d'émission et consistaient à escompter 
ou à acheter des lettres de change et autres effets ayant 
pour objet des opérations de commerce et des bons du 
Trésor, dans des limites à déterminer; à faire le com- 
merce des matières d'or et d'argent, à consentir des avan- 
ces de fonds sur ces matières, à se charger du recouvre- 
ment d'effets, à recevoir des sommes en compte cou- 
rant, etc. Mais elle ne pouvait ni emprunter, ni faire des 
prêts sur hypothèque, ni prêter sur ses propres actions, 
ni les racheter, et la loi ne lui permettait pas de prendre 
une part directe ou indirecte dans des entreprises indus- 
trielles, de se livrer à aucun genre de commerce autre 
que celui des madères d'or et d'argent, ni d'acquérir 
d'autres immeubles que ceux strictement nécessaires à 
ses services. 
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Le privilège d'émission était concédé, mais sans mo- 
nopole. 

L'administration de la Banque était confiée à un gou- 
verneur nommé par le roi pour cinq ans et à six direc- 
teurs élus par les actionnaires, près desquels était placé un 
commissaire du Gouvernement chargé de surveiller les 
opérations et notamment l'escompte et l'émission des bil- 
lets. D'autre part, la Banque acceptait les fonctions de 
caissier de l'Etat et elle consentait à opérer le service 
éventuel d'une Banque d'Epargne. 

La loi en vigueur depuis le 1er janvier 1873 a néces- 
sité la refonte des statuts. En vertu du nouveau règle- 
ment, le capital a été porté à 50 millions, à l'aide de 
25.000 actions nouvelles offertes aux anciens actionnaires 
à 1.100 francs. Le fonds de réserve est formé à l'aide d'une 
retenue de 15 «/o des bénéfices excédant 6 "/o l'an. Le 
bilan est arrêté par le Conseil d'administration deux fois 
par année, le 30 juin et le 31 décembre, et dans les 
vingt jours qui suivent ces dates, les censeurs sont ap- 
pelés à les contrôler. 

Les bénéfices nets résultant du bilan sont ainsi ré- 
partis: un premier dividende de 3 o/o est affecté aux action- 
naires; un quart de l'excédent, au Trésor public; 15 > 
du même excédent à la réserve, 4 »/o au Conseil d'admi- 
nistration et 1 I/o aux censeurs sur la partie de bénéfice 
net qui dépasse 2,5 "/o et le surplus aux actionnaires, à 
titre de deuxième dividende. Sur . celui-ci, on prélève une 
somme qui ne peut dépasser 25 cents, par action et par 
semestre pour des œuvres de bienfaisance. 

La Banque nationale de Belgique remplit un double 
rôle: D'une part, elle sert d'intermédiaire direct entre 
le capital et le travail en même temps que d'auxiliaire au 
crédit par son capital fiduciaire; elle exerce, à ce titre, 
les fonctions d'une banque d'escompte et de circulation; 
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d'autre part, elle est chargée des attributions de caissier 
de l'Etat et se substitue en conséquence au Trésor pour 
toutes les opérations de recettes et de dépenses qu'elle 
effectue au nom et pour le compte de l'Etat. ') 



La Banque de l'Empire d'Allemagne est sortie de 
l'ancienne Banque prussienne. 

A la liberté tempérée par les lois et les mœurs, en 
Angleterre et en France, la législation allemande a substi- 
tué la centralisation qui tend à l'unité, à la concentra- 
tion de tous les ressorts de la direction et du contrôle des 
banques entre les mains de l'Etat. 

Cette Banque de l'Empire est née de la refonte géné- 
rale des lois édictées avant 1870 et son mode d'action 
(ainsi que son rôle) n'est que la conséquence d'une idée 
préconçue et scrupuleusement suivie. Elle était comprise 
dans le vaste plan d'unification de Bismarck, qui s'est 
réalisé dans le domaine économique par les lois du 27 juin 
1873, instituant une direction des chemins de fer, du 
y juillet de la même année, fixant le système monétaire, 
et du 14 mars Î875, relative à la circulation fiduciaire. 

La Banque de l'Empire n'est pas, — dans le sens réel 
du mot, comme ce fut le cas de la Banque royale de 
Prusse, de 1754 à 1846, — une banque d'Etat; son capital 
a été constitué par des particuliers, mais l'établissement 
ne peut se mouvoir, penser ou agir sans que l'Etat ne 
manifeste sa présence d'une manière quelconque. 

Le capital social se monte à 120 millions de marks 
répartis en 400.000 actions de 300 marks chacune et les 
titres sont nominatifs. 
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Le Gouvernement n'a pas abandonné aux particu- 
liers, détenteurs d'actions, la direction de la Banque dont 
la surveillance est exercée par un Conseil, le «.Bank- 
Kuratorium », composé du chancelier de l'Empire, d'un 
membre nommé par l'Empereur et de trois membres élus 
par le Conseil fédéral. 

La direction est entre les mains du chancelier et d'un 
représentant de l'Empereur. Au-dessous se trouve un Con- 
seil de direction, corps d'autorité qui a le pouvoir adminis- 
tratif et exécutif. ') 

En regard, l'influence des actionnaires est minime. 
Leur assemblée générale élit un Comité central qui reçoit 
des informations périodiques au sujet des affaires et a 
voix consultative sur un certain nombre de questions, en 
particulier sur la fixation du taux de l'escompte. Son ap- 
probation est nécessaire pour l'achat de valeurs. Trois 
de ses membres ont droit d'assister à toutes les séances 
du Conseil directoire avec voix consultative et droit d'exa- 
miner les livres de la Banque. Lorsque celle-ci traite avec 
l'administration tinancière de l'Etat quelque affaire extra- 
ordinaire, ils doivent en être informés, et si un seul l'exige, 
on est obligé de demander l'approbation du Comité cen- 
tral. 

Les opérations de la Banque de l'Empire sont énu- 
mérées à l'article 13 de la loi; ce sont: 

lo achat et vente de l'or et de l'argent en lingots 
et des monnaies étrangères; 

2o escompte, achat, vente de lettres de change ayant 
trois mois au plus à courir et revêtues de trois signatures 
ou de deux au moins d'individus solvables, ainsi que des 
titres d'Etat, corporations ou communes; 

30 concession de prêts à intérêt pour une durée de 



DigilizedbvGoOglc 



70 

trois mois contre nantissement de certificats de dettes 
d'Etat, actions, obligations, etc.; 

4o achat et vente de titres de dette allemande; 

5o encaissement des effets pour le compte des parti- 
culiers, établissements privés, administrations publiques et 
délivrance de chèques ou virements sur les succursales 
ou les correspondants, après couverture; 

6» achat, après couverture, et vente, après transfert 
préalable, pour le compte des particuliers, des effets de 
toute espèce et des métaux précieux; 

7o acceptation (dépôts en comptes courants) des som- 
mes à elles confiées; ' 

8» la garde en dépôt des objets de valeur et des titres 
mobiliers. 

L'Empire participe pour une somme considérable aux 
bénéfices nets. 

Les actionnaires reçoivent un premier dividende de 
3 V2 "/o; prélèvement du 20 «/o sur le reste pour le fonds 
de réserve; l'excédent revient par demi au Trésor et aux 
actionnaires jusqu'à ce que la totalité de leur dividende 
ait atteint 6 "/o. Le surplus est alors attribué par % au 
Trésor, V* aux actionnaires. 

Ce système a valu au Gouvernement près de 10 mil- 
lions de marks, certaines années, et autant aux action- 
naires, soit du 7,92 0/0,1) 

En dehors de ces prestations, la Banque de l'Empire 
est tenue de se charger gratuitement du service de caisse 
pour l'Etat, de servir d'intermédiaire pour l'échange de la 
monnaie divisionnaire contre la monnaie d'or, et de racheter 
en espèces, pour le compte de l'Empire, les billets de la 
Caisse qui sont du papier-monnaie (100 millions de marks 
environ). 

I) Heffetrkh. Op. cil. 
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Les autres banques d'émission des Etats allemands, 
celles de Posen, Breslau, Cologne, Magdebourg, Hano- 
vre, Francfort, etc., ont perdu peu à peu, par l'unifica- 
tion, l'originalité qui était leur propre et même leur per- 
sonnalité, en devenant de simples succursales de la grande 
Banque de l'Empire. -) 

Nulle part, l'évolution moderne qui se produit dans 
le domaine des banques d'émission ne s'est manifestée 
avec plus d'intensité et avec une plus vigoureuse persis- 
tance qu'en Allemagne. 

En quinze ans, l'Empire a suivi imperturbablement 
la voie que le Chancelier de fer lui avait tracée. 

Après avoir rompu avec le principe de la pluralité, 
il s'est acheminé vers l'unité, et de l'unité à la dépen- 
dance des banques sous la main de l'Etat. 



La Banque nationale d'Autriche a surgi des néces- 
sités financières de l'Etat; maïs, plus que partout ailleurs, 
cet établissement fut constitué bien moins dans le but de 
venir en aide à l'industrie et au commerce que pour faci- 
liter au Gouvernement le moyen de sortir des embar- 
ras du papier-monnaie et de ramener l'ordre dans les 
émissions fiduciaires. 

Le ler juillet 1816, deux patentes impériales décré- 
taient la fondation d'une Banque nationale privilégiée, dont 
les statuts étaient sanctionnés par l'Empereur le 15 juillet 
1817; le capital en était de 110 millions de florins, divisé 
en 100.000 actions de 1.100 florins chacune, payables 
1,000 en papier et 100 en argent. 
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Cette banque a fait place à la Banque austro-hon- 
groise, le 1er juillet 1878. 

Le principe de l'unité de l'émission a été consacré à 
nouveau. Les statuts, en affectant à la Banque nouvelle 
ment créée le capital, les créances, les dettes de la Ban- 
que nationale, ont ordonné que son nom serait imprimé 
concurremment dans les actes publics en langue allemande 
et en langue hongroise, qu'elle porterait dans son cachet 
les armes de la monarchie avec sa raison commerciale en 
l'une et l'autre langue pour légende et qu'elle aurait son 
siège central à Vienne, deux sièges principaux (Vienne 
et Budapest), et une administration autonome. 

Le capital social est de 90 millions de florins ') répar- 
tis entre 150.000 actions de 600 florins chacune. 

L'assemblée générale se compose de tous les pro- 
priétaires de 20 actions au moins et appartenant aux Etats - 
de l'Autriche et de la Hongrie. 

A la tête de la Banque, il y a un gouverneur nommé 
par l'Empereur, sur la présentation en commun des mi- 
nistres des finances d'Autriche et de Hongrie; le reste 
de l'administration est calqué sur l'ancienne, qui avait 
de grandes analogies avec celle de la Banque de France: 
deux sous-gouverneurs, etc. 

Mais la cheville ouvrière, le fonctionnaire sur lequel 
repose, en réalité, la conduite des affaires et la marche 
régulière de l'établissement, est le Secrétaire général. A 
lui aboutissent toutes lès branches d'opérations, à lui ap- 
partient ia conduite des services multiples qui se parta- 
gent les opérations confiées à cette institution. On ne 
trouve pas ailleurs une situation analogue exigeant au- 
tant de connaissances variées, de tact, l'habitude des hom- 
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mes, le sentiment profond de l'autorité, de la responsa- 
bilité et un savoir très étendu. Ce Secrétaire est l'inter- 
prète immédiat du Conseil général; il prend part, avec 
voix consultative, à toutes les délibérations du Conseil 
et du Comité exécutif; il dirige et surveille le personnel 
de toute catégorie; il détermine les affaires affectées aux 
commis, leur accorde des récompenses, exerce sur eux 
le pouvoir disciplinaire et fixe leur pension d'après les 
règlements en vigueur. 

L'Etat exerce aussi son contrôle par des commissaires 
dont le veto a force suspensive quand il a trait à une 
décision de la direction. 

A défaut d'entente entre le Gouvernement et la Ban- 
que, le litige ost porté devant un tribunal arbitral, com- 
posé de sept membres, siégeant à Vienne. 

Les opérations de la Banque sont à peu près celles 
des autres banques d'émission du continent: l'escompte des 
traites et effets de commerce, les avances sur nantisse- 
ment, les dépôts de titres, de numéraire et de valeurs, l'ou- 
verture de comptes courants, etc., à quoi il faut cependant 
ajouter l'application du crédit hypothécaire. 

Tous les établissements de la Banque austro- hon- 
groise sont autorisés à concéder en lettres de gage, des 
prêts hypothécaires à des conditions nettement définies 
et à racheter ou aliéner ces mêmes lettres, émises en 
représentation des prêts consentis. 

La Banque est affranchie, dans les deux parties de 
l'Empire, de toute disposition limitant le taux de l'in- 
térêt. 



En Italie, lors de la constitution de l'unité, il y avait 
cinq banques d'émission dans le royaume: la Banque na- 
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tiotiale d'Italk, la Banque nationale de Toscane, la Ban- 
que toscane de Crédit la Banque de Naples et la Banque 
de Sicile. 

L'établissement du cours forcé, en 1867, leur suscita 
des difficultés telles qu'une loi devint nécessaire pour 
réorganiser le système fiduciaire et réglementer la cir- 
culation. 

Cette loi fut promulguée le 30 avril 1874. 

Six banques réunies en consortium consentirent au 
Gouvernement une avance de un milliard de lires desti- 
née à permettre à l'Etat de rembourser les sommes prê- 
tées par la Banque nationale, de 1866 à 1867; elles furent 
autorisées, en échange, à mettre en circulation un mon- 
tant égal de billets appelés consortiaux qui devaient con- 
server le privilège du cours forcé jusqu'au 30 juin 1876; 
mais c'est seulement au 30 juin 1882 que les paiements en 
espèces purent être repris. 

La loi du 7 avril 1881, qui décréta cette dernière me- 
sure, prescrivit la dissolution du syndicat: les billets con- 
sortiaux furent remboursés par l'Etat et le cours légal 
des billets ordinaires se trouva d'abord prorogé jusqu'à 
la fin de 1889, puis jusqu'en 1893, époque où le système 
des banques d'émission fut complètement réorganisé. 

L'enquête ouverte en vue de la réorganisation de 
ces établissements aboutit à la découverte de nombreuses 
irrégularités scandaleuses: compromissions politiques, 
émission frauduleuse de billets par la Banque romaine, 
immobilisation de ressources en placements* douteux, qui 
s'élevèrent à la somme fabuleuse de 580 millions de francs. 

Il fallait une réforme immédiate. 
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Les lois du 10 août 1893 et du 8 juillet 1897 confé- 
rèrent le privilège de l'émission à la Banque d'Italie, à 
la Banque de Naples et à la Banque de Sicile. 

La première devait continuer les opérations de la Ban- 
que Nationale, des deux banques toscanes et parfaire la 
liquidation de la Banque romaine. 

De beaucoup, la plus importante, cette Banque d'Ita- 
lie a 84 succursales ; quoique entreprise privée, au capital 
de 240 millions de lires, divisé en 300.000 actions de 800 
(libérées de 600) lires, elle perçoit les impôts pour le 
compte de l'Etat. Elle est autorisée à émettre des billets 
jusqu'à concurrence de 800 millions de lires (somme à 
réduire à 630 millions); en outre, elle aura éventuelle- 
ment 100 millions de lires de billets à la disposition du 
Gouvernement. Elle paie une taxe de 1 "o sur les billets 
émis sur son compte et non couverts par la réserve mé- 
tallique, qui doit être égale au moins à 40 "/o des billets 
en circulation. 

La Banque de Naples, sortie des transformations suc- 
cessives de divers établissements de bienfaisance du XVIme 
siècle, a un capital de 65 millions de lires; son droit d'é- 
mission, limité à 242 millions de lires, sera ramené à 190 
millions. 

La Banque de Sicile, instituée par décret du 7 aoiît 
1843, n'a été organisée qu'en 1867. Son capital est de 
12 millions et la limite de sa circulation sera abaissée de 
55 à 44 millions, dans le même délai (1898). 

En groupant les trois banques, on remarquera que 
leur situation présente de sensibles variations depuis l'ap- 
plication de la loi de 1893. 
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lu 31 Dée. 18d4, hmii» méull. or m de 4U œiIIims ; )a drc. fiduc di 2,126 anlliODi. 

1896 . . r,]6 . . 1,069 . 

1898 . . 47lj . > 1,123 • 

1900 . ■ 4rt8 . . 1,139 . 

, . 1903 > » 528 » . 1,175 . 

» 1905 . > HOe • " 1,406 » 

La moyenne de l'encaisse or à la circulation fidu- 
ciaire est, à peu près, de 40 "o. 



Ce qui ressort de cet aperçu, c'est que les grandes 
puissances les plus prospères de l'Europe ont centralisé 
l'émission des billets de banque. Toutes l'ont soumise à 
un régime plus ou moins libéral; toutes l'ont entourée 
de garanties appropriées aux circonstances nationales, aux 
besoins du commerce et de l'industrie — comme à ceux 
de l'Etat, — mais aucune n'a adopté le système de la 
Banque d'Etat pure, i) 



Or, le 23 octobre 1894, le Conseil fédéral suisse se 
prononçait officiellement en faveur de cette dernière. 

A teneur de l'alinéa 2 de l'art. 39 de la Constitution 
fédérale, dit-il en tête de son Message ^), la Confédération 



1) On ne trouve celle-cE qu'en Russie et tu Suède, ainsi que d 
i», Berne, Zurich, Neuchâlel, 

2) Message du 23 Oct. 1SQ4, p. 4. 
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peut exercer le monopole des billets de banque au moyea 
d'une banque d'Etat placée sous une administration spé- 
ciale, ou en concéder l'exercice, sous réserve du droit de 
rachat, à une banque centrale par actions à créer, qui 
serait administrée avec le concours et sous le contrôle 
de la Confédération. 

Le Conseil fédéral ne peut se décider de proposer 
pour la banque investie du monopole une organisation 
qui exposerait les autorités administratives et de surveil- 
lance au danger de compter avec les décisions d'une as- 
semblée générale, avec les caprices, avec les brutalités 
d'une majorité de coalition, organisation qui pourrait même 
obliger fa Confédération à attaquer en justice les déci- 
sions de la majorité des actionnaires. 

K Nous demandons que la future banque de la Confédéra- 
tion soit exclusivement dirigée par l'Etat. ') 

a 11 faut que la direction de la banque puisse accomplir la 
lâche principale qui lui a élé assignée par la Conslilution et qui 
consiste à servir de régulaleur du marché de l'argent et ÎV faciliter 
les opérations de payement, sans être eniravée par des actionnaires 
et des assemblées générales. 

<i II faut que la Direction soil toujours à même de satisfaire 
à tous les engagements de la banque el qu'elle veille avant tout 
à posséder constamment une encaisse qui permette dî parer il toutes 
les éventualités, sans avoir égard à un dividende aussi élevé que 
possible pour les actionnaires. » 

Le Message concède que l'organisation d'une ban- 
que privée serait à peu près la même pour ce qui con- 
cerne le cercle des opérations. Mais il estime que tel 
qu'il est sorti des délibérations de l'Assemblée fédérale, 
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l'art. 39 rend extrêmement difficile une entente entre ies 
actionnaires, la Confédération et les cantons, i) 

Une organisation qui permettrait aux actionnaires de 
fournir le capital social garantissant les risques, mais qui 
ne leur accorderait qu'un dividende modeste, empiétant 
aussi peu que possible sur les parts réclamées par les 
cantons, empêcherait la constitution de la société ano- 
nyme pour la banque d'émission. Le capitaliste préférerait, 
dans ces conditions, une obligation rapportant un intérêt 
assuré de 4 ".'o à une action pour laquelle les cantons co- 
associés accorderaient un dividende pouvant s'élever au 
maximum au 4 o/o . *) 

Les autorités fédérales ne sanctionneraient pas, d'au- 
tre part, l'organisation qui ne leur assurerait pas l'in- 
fluence prépondérante sur la banque centrale d'émission. 

Quant aux cantons, qui devraient être indemnisés, 
par l'application des deux tiers des bénéfices nets, des 
pertes résultant pour eux de la suppression de la taxe 
sur les billets de banque et de la diminution du rende- 
ment net de leurs banques cantonales, ils s'entendraient 
difficilement avec les actionnaires. 

Ni le projet d'organisation soumis par les banques 
privées pures, ni l'exposé des banques mixtes, n'ont réussi 
à rassurer le Conseil fédéral à cet égard. ») 

Le projet des banques privées voudrait accorder un 
droit de préférence aux banques de circulation existan- 
tes lors de la formation du capital social. Comme la cir- 
culation actuelle des billets oscille entre 170 et 180 mil- 



u ConsFll lédénl par 



nMtssage,p.6. 




1) Message, p. b. 




î) V. Banque privée oi 
irtemcnt fédéra] des Fie 
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lions de francs, et que le capital s'élèverait à 50 millions 
de francs d'après ce projet, on peut admettre que les, 
auteurs entendent exclure la Confédération et les parti- 
culiers de toute participation au capital social. De cette 
manière, le centre de gravité de l'assemblée générale se 
trouverait chez les actionnaires. Il en est de même de 
l'administration et de la direction de la banque. Le projet 
prévoit un comité de direction de 10 membres; le Conseil 
fédéral nommerait librement le président, avec 8 autres 
membres, mais il serait Hé à la proposition des Cham- 
bres de commerce ou des autorités commerciales des sept 
places de Bâie, Berne, Genève, Lausanne, Neuchâtel, Saint- 
Oall et Zurich; le dixième membre, le directeur général, 
serait élu par le conseil d'administration sur la propo- 
sition du comité de direction. Quinze membres nommés 
librement par l'assemblée des actionnaires formeraient 
avec les dix membres du comité de direction, le conseil 
d'administration. 

Que resterait-il de l'influence prépondérante de la Con- 
fédération sur la direction et l'administration de la ban- 
que investie de son monopole? 

Voilà un établissement qui se bornerait à servir d'in- 
médiaire, sans rémunération, pour les payements de la 
caisse fédérale. On prélèverait un dividende de 4 o/o pour 
les actionnaires et 10 ",o du surplus au profit du fonds 
de réserve; ce qui resterait serait distribué à raison d'un 
tiers aux actionnaires, comme dividende supplémentaire 
et deux tiers aux cantons. Pour la Confédération? Rien. 
Son rôle serait celui d'une spectatrice, i) 

L'exposé des banques mixtes prévoit aussi un capi- 
tal de 50 millions de francs ; il propose d'abord une dota- 
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tion pour le fonds de réserve sans en fixer le chiffre et 
il assure aux actionnaires un dividende minimum de 4 1/2 "/»■ 
Le surplus du bénéfice est attribué par un tiers aux ac- 
tionnaires et deux tiers aux cantons. II est vrai que ce 
projet réserve un droit de préférence pour la souscription 
des actions à la Confédération, aux cantons et aux banques 
actuelles d'émission dans des proportions à déferminer. 
11 accorde aussi à un comité supérieur de surveillance, à 
nommer par le Conseil fédéral, le droit de veto sur toutes 
les mesures en opposition avec la loi, les statuts, règle- 
ments ou intérêts généraux du pays. Il délègue au même 
Conseil la nomination de la direction générale, compo- 
sée de trois à cinq membres, sur présentation du comité 
de surveillance et du conseil général réunis. Ce dernier 
serait nommé par les actionnaires avec mission spéciale 
de les représenter et de défendre leurs droits. 

Mais le Conseil fédéral maintienl qu'une banque d'Etat placée 
exclusivement sous la direction de l'Etal esl bien mieux qualifiée 
pour remplir la lâche incombant à une banque centrale d'émission, i) 

Puisque la Confédération a reconquis, par l'article 
39 revisé, un droit de souveraineté resté au service d'in- 
térêts privés, il ne peut guère être question de confier 
l'exercice du monopole des billets de banque à un autre 
que l'Etat. 

Puis, des voix autorisées se font entendre. 

C'est Max Wirth, d'abord, économiste distingué, que 
le Message cite longuement: ") 
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L'expérience et la logique des faits prouvent que sous 
le système de la liberté ou de la pluralité des banques 
d'émission, les billets ne jouissent pas d'autant^ de con- 
fiance que ceux d'une banque centrale; que les btllete 
de' cette dernière circulent en beaucoup plus grande quan- 
tité et que la Banque centrale peut opérer le rembour- 
-sement de ses billets avec moins de numéraire. Mais l'ex- 
périence apprend aussi que les banques d'Etat méritent 
plus de confiance et sont plus utiles pour le bien général 
que les banques d'émission privées, même lorsque ces 
dernières sont puissantes et centralisées. Chez ces demie- 
res, ce sont les intérêts des actionnaires et des cercles, 
oii se recrutent les conseils d'administration et autres or- 
ganes qui prédominent. Les directeurs des banques qui 
lie dépendent pas de l'Etat s'occupent peu de la classe 
moyenne et de ta classe ouvrière. L'Etat, en revanche, 
a tout intérêt à protéger aussi les couches plus nom- 
breuses que riches de la population, et cela d'autant plus 
que celles-ci font aussi crédit à la banque d'émission en 
acceptant ses billets. 

Max Wirth admettrait toutefois des banques de cir- 
culation dont le capital appartiendrait à des particuliers, 
à condition qu'elles fussent dirigées par l'Etat ou qu'elles 
accordassent à ce dernier une influence prépondérante pour 
sauvegarder les intérêts généraux du pays (Banque de 
l'Empire allemand). *) 

Mais le texte de l'art 39 ne permet pas de créer 
un organisme comme celui-là, dit le Message; cet article 
n'assure à la Confédération qu'un droit de coopération 
et de contrôle pour le cas oii le monopole serait concédé 
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à une banque centrale par actions. Du reste, la Banque 
de l'empire allemand est placée sous la Direction exclusive 
de l'Etat, car les actionnaires ne sont entendus que pour 
donner leur préavis, sauf deux exceptions; 

Art. 32, d, et 35 de la loi du 14 mars 1875: 

Le Comité ceniral exerce une Influence prépondéranie quand il 
s'agit de [aire des affaires avec les administrations des finances de- 
l'Empire ou d'Etals coolédérës allemands à des conditions autres 
que celles généralement admises. En outre, le consentement du 
Comité central esl nécessaire pour déterminer le montant jusqu'à 
concurrence duquel on peut employer les fonds propres de la 
banque pour acheter des valeurs publiques. 

La Banque de l'Empire est donc un établissement privé, 
dirigé par l'Etat 

En recherchant comment les grandes banques suppor- 
tent les crises. M, Wirth se prononce de nouveau en faveur 
des banques d'Etat: 

M Quand les affaires vont, i) les deux espèces d'établis- 
ment fonctionnent bien. Mais, en temps de crise, les ban- 
ques d'émission privées perdent leur indépendance. Quand 
la banque est dans une situation précaire, l'Etat est obligé 
d'intervenir pour prévenir une- débâcle et de suspendre 
l'application de la charte de la banque. Quand c'est l'Etat, 
qui traverse une crise, il n'a d'autre choix que d'accaparer 
toutes les ressources de la banque, ou d'émettre lui-même 
des billets. Dans ces deux cas, cours forcé. Mais puisque, 
en cas de trouble, les banques centrales tombent sous la 
dépendance de l'Etat, pourquoi ne pas les organiser, dès le 
principe, de telle sorte qu'en temps ordinaire l'Etat puisse 
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sauvegarder l'intérêt général contre les intérêts particuliers 
d'actionnaires ou de coalitions puissantes? » 

Le rapport i) des partisans de la Banque d'Etat pure 
se prononce à peu près dans ce sens: 

Que l'Etat soit moralement responsable d'une banque 
privée, ou qu'il soit responsable en droit, cela revient au 
même puisque le résultat sera identique. En revanche, la 
garantie de l'Etat sera d'une grande valeur- pour les per- 
sonnes qui entreront en relations avec la banque et pour 
le crédit du billet. 

Le rapport de M. Speîser^) arrive à des conclusions 
analogues : 

L'exercice du monopole par la Banque d'Etat pure 
n'est que la conséquence du nouvel article 39 de la Consti- 
tution... Si la Confédératio>i veut prétendre à la direction 
complète de la banque, elle ne pourra le faire que si l'Etat 
fournit le capital de cet établissement et l'exploite pour 
son propre compte. Si la Confédération veut éviter cela, 
si elle a l'intention de laisser aux particuliers le soin de 
trouver le capital social et les risques de l'exploitation, 
elle limite ses attributions à un simple droit de coopération 
et de surveillance. La banque placée sous la direction 
exclusive de l'Etat, remplira mieux le but de l'art. 39 de 
la Constitution qu'une banque privée. 

Le Message mentionne aussi') un rapportdeM. Scher- 
rer, qui a soumis au département des finances un projet 
rédigé de toutes pièces mais inconstitutionnel. L'auteur 
voudrait concéder l'exercice du monopole des billets de 
banque à une pluralité d'établissements, aux banques 



I) Matinaux, 

^) Idem, p. 20 
3l Id., p. 12. 
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d'émission actuelles. Ces dernières s'organiseraient sur 
la base d'une loi fédérale et d'un projet de statuts, en suc- 
cursales d'une banque de la Confédération; elles seraient 
solidairement responsables tant des billets émis par cha- 
que succursale que des autres engagements envers des 
tiers, touc en conservant leurs affaires, leur système de 
comptabilité, leurs statuts. 

Un monopole exercé par 36 banques indépendantes 
est en contradiction avec l'article 39 révisé. 

Beaucoup, il est vrai, parmi les adversaires de la Ban- 
que d'Etat pure reconnaissent que celle-ci remplirait tout 
aussi bien :qu'une banque privée la tâche prescrite par 
la Constitution, pourvu qu'elle fût bien organisée et dirigée. 
Mais cette réserve est d'une portée considérable. 

Le Conseil fédéral répond à ceux qui parlent de consi- 
dérations d'équité à l'égard des banques d'émission: 

« L'autorisation d'émettre des billets de banque ne crée aucun 
droit à une indemnité... pour le cas où le droit d'émission serait 
abrogé, en tout ou en partie, par des dispositions constitution- 
nelles ou légales, ou restreint par un arrêté fédéral. » (Art. 5 de la 
loi de 1881.) 

lo Personne n'a de dédommagement à demander. 

On essaye de faire valoir cet argument pour organiser 
une banque centrale par actions, pour assurer aux banques 
d'émission toutes les conséquences fâcheuses résultant des 
capital de la banque à créer, dans la proportion de la circu- 
lation présente. 

Ce mode resserrerait le lien entre la banque nouvelle 
et les banques de circulation existantes, mais le Conseil 
fédéral veut absolument éviter à la future banque centrale 
d'émission un droit de préférence dans la souscription du 
actions et des assemblées générales d'actionnaires. Il veut 
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aussi empêcher tout agiotage avec des actions ou parts 
de l'Etat, 

Lu concession du monopôle à une banque à laquelle 
participeraient de préférence les banques actuelles d'émis- 
sion aurait, en outre, cette conséquence que la Confédé- 
ration devrait renoncer pour un temps assez long à un 
droit de souveraineté qu'elle vient de conquérir. 

Trouverait-on, dans le peuple suisse, une majorité pour 
une loi qui monopoliserait le -droit d'émission en faveur 
d'une société par actions pour 30 ans, avec obligation 
peut-être de racheter ce monopKïle à l'expiration du terme? 

N'est-ce pas assez de la clause du rachat dans les con- 
cessions de chemins de fer, qui embarrasse le législateur 
chaque fois qu'il essaye de faire un pas vers la nationa- 
lisation des voies ferrées? 

Que l'on considère enfin la situation singulière qui 
serait faite aux banques cantonales et aux cantons, si le 
drcit exclusif d'émettre des billets était concédé à une 
banque privée par actions. ') 

2t' Les adversaires de la Banque d'Etat pure invoquent 
aussi l'exemple des autres pays qui n'ont pas institué des 
banques d'Etat proprement dites. 

Cet exemple ne peut être concluant. En Suisse, on a 
l'habitude d'adapter institutions et législation aux besoins 
du pays, qui est une république démocratique, et non 
de recourir à des modèles étrangers. 

Ainsi que le fait observer le professeur Nasse, l'émis- 
sion des billets de banque a été longtemps une opération 
He banque privée, au même titre que la création des bil- 
lets de change ; c'est peu à peu que le billet a re- 
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vêtu le caractère de monnaie >)■ Aujourd'hui que le carac- 
tère public de l'émission des billets de banque est reconnu, 
on commet une inconséquence en confiant ce service public 
à une société privée et il ne faut pas s'étonner dès lors 
de ce que, dans bien des milieux, on exprime avec toujours 
plus de force le désir de transformer la Banque de l'Empire 
en une banque d'Etat pure. 

Même pour un Etat omnipotent, il est extrême- 
ment difficile de reprendra le monopole des billets de 
banque une fois qu'il a été donné à une société par actions. 

3o On craint les influences politiques. 

Nous croyons savoir ') que ce danger existe tout aussi 
bien pour la banque privée concessionnée et dirigée par 
l'Etat; ou serait-il vrai que des sociétés par actions n'eus- 
sent jamais été influencées par des partis et des person- 
nages politiques? 

Les expériences faites par nos nombreuses banques 
cantonales ne Sont pas défavorables au principe des ban- 
ques d'Etat pures. Dans le canton de Zurich où, depuis 
les grandes luttes politiques de 1860 à 1870, le parti démo- 
cratique et le parti libéral se sont assez régulièrement rem- 
placés au pouvoir, la banque cantonale n'a jamais ressenti 
ces influences. On a même vu le parti démocratique nom- 
mer un conseil de banque dont tous les membres appar- 
tenaient à la fraction libérale. P|us tard, c'est le contraire 
qui eut lieu. Il y a tantôt un quart de siècle que la banque 
cantonale zurichoise est fondée; elle est dirigée par un 
conseil nommé par le Grand conseil qui exerce la haute 
surveillance: elle est donc dirigée, administrée et surveillée 



1> Enfin Nasse, Die KOndigung des PrivUeg^iums der Relctisbank und dcr Prîvat- 
notenbankea (Preussische Jahrbûchcr ; tome 63, llv. 5, p. 515 et suiv. 
2) Message, p. Tî. 



DigilizedbvGoOgIc 



87 

par l'Etat. Mais jamais on n'a osé prétendre que l'on y ait 
eu des préférences pour des amis politiques ou que la poli- 
tique ait joué un rôle dans les affaires de la banque. Et 
nous n'avons jamais rien appris de défavorable, à cet 
égard, sur les autres banques cantonales.. 

Banque privée ou banque d'Etat, il faut que notre ban- 
que centrale d'émission soit organisée de telle sorte que 
toute influence politique en soit écartée; l'administration 
en doit être indépendante; elle ne doit pas être un service 
de l'administration fédérale. La direction de l'établisse- 
ment sera confié à des hommes d'affaires. Les membres 
des conseils législatifs seront même exclus de l'adminis- 
tion. L'Assemblée fédérale aura cependant la haute surveil- 
lance en sa qualité d'autorité suprême de la Confédération. 

Ce qui est important, c'est que le cercle des opérations 
de la banque soit limité à celui d'une banque d'émission, 
de virement et d'escompte pure et qu'il soit interdit d'accor- 
der des crédits à découvert. 

40 Quant aux risques de guerre, MlVi. Forrer et Hilty ') 
arrivent à la conclusion que la propriété privée et, par con- 
séquent, l'actif d'une banque privée, est plus assurée que la 
propriété de l'Etat 

La consultation de Hilty est plus positive que celle de 
Forrer. Toutefois, le pemier reconnaît aussi que la prise de 
biens particuliers, dans le but d'opérer des réquisitions et de 
percevoir des contributions contre délivrance d'un bon, n'est 
pas contraire au droit moderne de la guerre, et que l'enva- 
hisseur ne se ferait certainement pas de scrupule de sai- 
sir la participation de l'Etat dans une banque privée, de 
même que l'avoir en compte courant ou' les dépôts de 
l'Etat dans cette banque mixte. 



DigilizedbvGoOglc 



Si cela est vrai, et la consultation Forrer le confirme, 
il ne saurait guère être question d'une diminution de ris- 
ques. Il est probable que l'Etat ne confiera jamais le mono- 
pole à une banque sans y participer au moins pour la 
moitié du capital social. Une des tâches principales de la 
nouvelle banque consistera à faire des opérations de la 
Trésorerie pour toute l'administration fédérale. L'escompte 
de lettres de change fait par la caisse de l'Etat et qui s'est 
élevé à plus de 8 millions de francs va cesser; tous les 
fonds disponibles de ta Confédération seront placés en 
compte courant à la banque centrale. D'après le projet, 
on pourra même charger cette dernière de l'administra- 
tion des titres de la Confédération. 

M. Forrer est tout à fait d'accord pour dire que les 
risques plus élevés en temps de guerre ne doivent pas 
faire pencher la balance en faveur de telle ou telle solu- 
tion. 

Il n'existe pas encore de code de droit international, 
ayant un caractère obligatoire. 

La Conférence de Bruxelles (1874) et nombre de pro- 
fesseurs déclarent, il est vrai, la propriété privée invio- 
lable en temps de guerre ; mais l'intérêt suprême des 
belligérants comporte de si nombreuses exceptions à cette 
règle que l'inviolabilité se réduit à une chimère. C'est 
une loi de guerre que tous les objets dont la destruction 
ou l'appropriation paraît opportune ou nécessaire pour 
des raisons arbitraires, sont détruits ou pris. Parmi ces 
objets, il faut ranger le numéraire et les valeurs de toute 
espèce comme aussi les armes, canons, chevaux et vivres. 
Ce sont les autorités militaires qui décident de semblable 
mesure. 

L'ancien droit au butin n'existe plus; l'envahisseur 
prend par voie de réquisitions; quant aux bons de paye- 
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ment abandonnés aux soins de la providence, ils consti- 
tuent une singulière preuve de l'inviolabilité de la pro- 
priété privée ! Us né sont guère de nature à rassurer 
le Conseil fédéral sur le sort d'une banque privée en cas 
de guerre. Il faut plutôt admettre, d'après le droit moderne, 
que l'ennemi videra les caisses d'une banque privée, en 
ne laissant à celle-ci qu'un bon l'autorisant à adresser 
une réclamation à celui des Etats auquel le traité de paix 
imposera l'obligation d'indemniser. D'après Forrer, cette 
possibilité devient une probalité, voire même une certi- 
tude, lorsqu'il s'agit d'une banque dans laquelle l'Etat 
serait intéressé comme actionnaire et créancier en compte 
courant. 

On peut S'étonner, à juste titre, de la grande impor- 
tance que l'on attache maintenant aux risques de guerre 
■ des banques d'Etat; on ne s'y est pas arrêté pour les ban- 
ques cantonales et pourtant le chemin que doit suivre 
l'envahisseur pour venir à Berne passe à côté de ces éta- 
blissements. ') 

Ce serait établir la règle d'après l'exception que de 
devancer tes opinions d'un conquérant en matière de droit 
international et d'y conformer nos institutions.^) 

Cela s'applique avec beaucoup plus de raison à un pays 
comme la Suisse, qui ne cherchera jamais à faire des 
conquêtes et consacrera toutes ses forces à préserver son 
territoire de l'invasion d'armées étrangères. 

Et si nous étions entraînés dans le tourbillon d'une 
conflagration générale, que les autorités fédérales ne se 
sentissent plus en sijreté dans la capitale, on aurait soin 



1) Message, p- 18. 

2) V. Philiprmvich, Die Verlângermig des Reidisbankprivilegiiin 
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de ne pas laisser dans notre Banque d'Etat des caisses 
remplies à la disposition de l'ennemi, comme en 1798. 

C'est en s'appuyant sur toutes les raisons qui précè- 
dent que le Conseil fédéral propose comme base de la loi 
d'exécution de l'art. 39 la première alternative de cet article, 
la Banque d'Etat pure placée sous une administration spé- 
ciale. 

La Confëcl6ri)tion institue, sous la dénomination de 
« Schweizerischc Bundesbank » 
« Banque de la Contédéralion suisse » 
4 Banca délia Confederazioiie svizzeia 
une Banque d'Etat placée sous une administration spéciale \ hquelle 
elle confère le droit exclusif d'émellrc des billets de banque 

Cette banque a pour tâche principale de serMr en Suisse de 
régulateur du marché de l'argent et- de faciliter les opéritions de 
payement. Elle se charge, en outre, sans (rats du service de la 
trésorerie de la Confédération, en tant que ce serMce lui est confié 
Le siège principal est à Berne et le fonds capital de la Banque 
s'élève à 25 raillions de francs, îojrnis par I Etat qui lépond de 
tous les engageraents de l'institution. (Art. 1-5 ) 

Les opérations sont limitées à l'émission des billets iu\ iirt 
meiits et à l'escompte, (art. f>. et 7.) 

Emission des billets selon les besoins du pd;s, d\ec totnerlure 
d'un tiers au moins par des espèces ou des lingots, et obligation 
de remboursement au pair. Toutes les contestations, à ce sujet, 
sont justiciables du Tribunal fédéral, (art. S-16.) 

Lei comptes seront soumis a I assemblée fédérale (irl 17.) 

Le Fonds de réserve, placé en valeurs suisses et étrangères, 
sans bonification d intérêts sera la piopnété de la Banque ( Vrt 19 
et 20 J 

La Confédération a la haute main sur l'arimmistration. la sur- 
veillance étant exercée par I assemblée fédérale qui nomme des 
commissaires à cet effet (Art 22 a 37 I 

La principale des meslires transitoires concerne le leirait des 
bdlets, qui devra s effectuei dans un délai de deux années et demie 
au plus à partir du jour où la banque de la Confédeiation aura 
commence «ses opérations (Arl 50 ) 
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Qu'allait décider le peuple souverain ? 

Jamais on ne lui avait demandé plus catégoriquement 
de se prononcer entre l'étatisme absolu et le particula- 
risme. 

Aussi l'opposition partit-elle, à la fois, de l'Est et de 
l'Ouest, de Zurich et de Genève, de partout, sans la moin- 
dre entente. Ce fut spontané. 

M. le conseiller national Cramer-Freij, l'un des par- 
tisans les plus convaincus de la centralisation en matière 
de billets de banque, entra l'un des premiers en lice, en 
déclarant ^) que le projet était « un enfant mort-né... » 

C'est à ta majorité d'une voix, celle de son Prési- 
dent, que le haut Conseil fédéral a décidé la création 
d'une Banque d'Etat pure. MM. Hauser, comme auteur 
de' la proposition, Deucher, Frey et Schenk ont voté pour, 
MM. Lachenal, Ruffy et Zemp contre le projet, c'est-à-dire 
pour une banque privée. 

Si l'on se demande quels sont les motifs de fond 
qui ont pu décider le Conseil fédéral à se prononcer en 
faveur d'une Banque d'Etat, la réponse sera difficile à 
trouver, car ceux qu'il avance sont en pleine contradic- 
tion avec ses déclarations de 1890.^) 

Il va de soi que les socialistes la désirent ardem- 
ment. La fabrication du papier-monnaie a toujours été le 
moyen le plus simple et le plus recherché pour remplir 
les caisses d'Etat épuisées. Les socialistes voient dans la 
banque d'Etat l'une des armes les plus puissantes, la plus 
puissante peut-être, pour atteindre certains buts. 



I) C. Cramer-Frty. Contre la Banque d'Etat. Bulletin Commtnial 
léc. 1890 (p. 10 et 11) et «94 (p. 5 et 12 à 18.! 
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Nombre d'adhérents du parti démocratique radical ne 
considèrent pas l'entreprise comme bien dangereuse et , 
lui accordent leur appui. Certaines personnes se sont con- 
verties à la banque d'Etat, bien que celle-ci n'entre pas 
dans leurs vues; elles se tranquillisent à cet égard en se 
disant qu'il existe un courant puissant vers le socialisme 
d'Etat et qu'il est préférable de ne pas chercher à l'arrêter. 

Parmi les partisans figurent les associations de pay- 
sans. Des prédicateurs ambulants et plusieurs journaux 
leur ont promis monts et merveilles sur les avantages 
qu'ils pourraient retirer de l'institution, mais M. Hauser 
a eu la franchise de les détromper. ') 

L'argument principal est le bénéfice que procure l'émis- 
sion, parce que ce dernier ne doit pas revenir à des par- 
ticuliers, le système monétaire constituant une régale de 
l'Etat. Mais on pourrait, prendre des mesures pour que 
ce bénéfice ne fût pas trop considérable. 

Un gain annueJ de 40 à 50,000 francs est bien mi- 
nime en considération des obligations et de l'importance 
d'une banque centrale pure; il est trop minime pour faire 
pencher la balance du côté d'une banque d'Etat, à la- 
quelle une administration défectueuse, des influences poli- 
tiques, des crises économiques, sans parler du cas de 
guerre, peuvent causer des pertes bien autrement consi- 
dérables. Notre fonds de guerre ne produit aucun intérêt 
et la Confédération agit sagement en y renonçant; mais 
ne doit-elle pas faire des sacrifices aussi pour maintenir 
. intact son crédit, pour le soustraire à tous les risques 
auxquels est exposée une banque importante et pour créer 
une institution destinée à rendre de grands services au 
pays ? 

Il Message, de IS94, p. 3(^31. 
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Sans doute, notre Gouvernement fera tout ce qu'il 
pourra pour assurer à son œuvre une direction intelligente 
et clairvoyante, mais les gouvernements et les directeurs 
changent, et qui nous tranquillisera pour un avenir plus 
éloigné ? 

Si l'on craint pour une banque privée des excès dans 
les décisions d'assemblées générales, qu'on se garantisse 
contre de tels excès par certaines clauses faciles à fixer 
dès te début. 

On a admis comme axiome, dans tous les pays ayant 
quelque prétention à une situation financière bien ordon- 
née et au maintien de leur crédit, que la banque d'Etat 
constitue un danger, et M. Cramer-Frey doute fort 
que nous en sachions plus long à ce sujet, en Suisse, que 
dans les autres pays de l'Europe. La Russie est à peu 
près l'unique puissance dotée d'une banque d'Etat et le 
crédit de l'Empire a partagé plus d'une fois le sort mal- 
heureux de cette dernière. 

La question a, d'ailleurs, été discutée en Belgique, 
en Allemagne, en France, en Angleterre, et partout les 
raisons invoquées contre ce système l'ont emporté, mal- 
gré les critiques justifiées ou non adressées aux ban- 
ques en cause. Niebuhr, parlant de la Banque de Prusse 
devenue la Banque impériale allemande, a pu dire avec 
raison que, comme banque d'Etat, elle courait constam- 
ment les dangers auxquels est exposé le pouvoir public 
et manquait de la souplesse nécessaire. Par l'acceptation 
d'innombrables dépôts, elle prive la circulation d'une 
quantité de ressources qu'elle emploie à des buts n'ayant 
rien de commun avec l'intérêt général. 

Est-il dfi au simple hasard que lors de la discussion 
à la Chambre française, relative au renouvellement du 
privilège de la Banque de France, aucun député n'ait posi- 
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tivement fait la proposition de transformer cette dernière 
en banque d'Etat? 

L'opposition parlait d'imposer des charges plus lour- 
des, mais n'allait pas au-delà.^) C'est que la Banque a 
passé par l'épreuve du feu. 

(( Elle a sauvé la France de ta ruine », disait Thiers 
après 1870. 

Quelqu'un peut-il sérieusement croire que la Banque, 
qui rendit à l'Etat de tels services, sans retirer ceux qu'elle 
avait offerts au public, eût été capable d'agir de même 
si elle eût été une institution de l'Etat, si son crédit se 
fût confondu avec celui de l'Etat? 

La preuve la plus frappante du contraire se trouve 
dans le fait historique que la rente française de 3 "/o tomba 
à 50 francs sans trouver d'acheteurs, tandis que les billets 
de la Banque ne perdirent pour ainsi dire rien de leur 
valeur, malgré l'augmentation énorme de l'émission pra- 
tiquée en faveur de l'Etat. 

Le crédit est la chose la plus subtile du monde. 

Il se trouve affecté par le moindre trouble politique 
et ce phénomène se traduit par les fluctuations du cours 
des papiers de l'Etat. C'est moins la méfiance des natio- 
naux que celle de l'étranger qui produit de funestes ef- 
fets, L'Italie en sait quelque chose. Comme le Conseil 
fédéral n'a pas toujours su résister aux demandes de dé- 
penses qui lui arrivaient de gauche ou de droite, rien 
ne garantit que la même politique financière ne dirigera 
pas la nouvelle Banque d'Etat, surtout lorsqu'elle pourra 
créer de nouvelles ressources financières, en papier, par 
simple décision de l'Assemblée fédérale. 
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« Nous n'avons pas de raison, conclut l'auteur '), de 
nous estimer si supérieurs en sagesse à tous les autres 
peuples, et c'est pourquoi nous ne pouvons accepter le 
projet du Conseil fédéral. Une organisation de la Ban- 
que, suivant dans ses grands traits le modèle de la Banque 
nationale de Belgique, serait entièrement suffisante pour 
sauvegarder les droits de l'Etat et les intérêts du pays 
tout entier. » 

« La Suisse, disait M. Oéraud dans le Messager de 
Paris ^), entre avec une grande hardiesse dans le socia- 
lisme d'Etat en conférant au Gouvernement la mission 
difficile de devenir le régulateur du marché de l'argent, de 
l'escompte et du change. 

« Nous ne savons si ce rôle peut être rempli dans un 
très petit pays. Mais ce dont nous sommes convaincu, c'est 
que nul Institut d'Etat ne pourrait en France accepter la res- 
ponsabilité d'une semblable tâche. Ce serait la ruine des 
initiatives individuelles, l'asservissement de l'esprit d'entre- 
prise, la perte des plus précieux éléments de crédit et de 
la richesse publique. » 

« Convient-il de placer l'Etat directement au milieu 
des questions si complexes du change, de l'escompte ou 
des fluctuations du taux de l'intérêt? 11 faut, pour résou- 
dre ces difficultés, une souplesse que ne possède pas l'admi- 
nistration et qui appartient seule à l'initiative privée. » 

M. Anatole Leroy-Beaulieu ') lança l'anathème sur 
l'Etat qui abuse de son autorité parce qu'au dessus de lui, 
il n'y a rien. 



1) C. Cramer-Frey. Op. citi. 

2) M. Qéraad. • Messager de Paris > du 2S jar 

3) A. Leroy-Bfauiieu. < Revue des Deux-Mond 
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Les compagnies sont partout moins tyranniques que 
l'Etat; « elles offrent plus de recours à tous les droits, ne 
fût-ce que pour cette raison que, n'étant pas une déléga- 
tion de la puissance souveraine, elles ne peuvent être 
omnipotentes. » 

L'Union suisse du Commerce et de l'Industrie se pro- 
nonça à l'unanimité moins une voix contre le projet ; toute 
la Suisse romande s'y opposa avec de nombreux confédérés 
de tous les partis politiques. 

Au Conseil national même, bien que modifié, il ne passa 
qu'à une majorité de 21 voix! 

La majorité de la Commission nommée par cette Cham- 
bre et formée de MM, Heller, Fehr, Hirter, Joos, Scherrer- 
Fiîllemann, Schwander et Vigier, avaient accepté le projet 
sous réserve de quelques modifications assez importantes, 
cependant: 



Le fonds capital ^) de la Banque, divisé ta. paris de 10.000 
francs, serait fourni à raison de deux cinquièmes par les can- 
lons, la Confédération se chargeant des trois autres par l'émission 
de rescriptions ou titres de rente qui ne pourraient être dénoncés 
de la part du créancier. 

La répartition des parts réservées aux cantons se ferait de 
la manière suivante: chaque canton a droit au minimum à 10 parts 
et ctiaque demi-canlon à 5 parts ; pour le surplus, quote-parl pro- 
portionnelle au chiffre de la population. 

Les cantons ne sont pas tenus de participer au fonds-capital 
et leur responsabilité ne va pas au-delà du montant de leur sous- 
cription. 

Les parts, au nom de la Confédération et des cantons, peuvent 
être transférées à des administrations et fonds fédéraux, mais les 
particuliers en sont exclus. (Art. 3.) 



1) BuUttin Sléttogra/rhlqat ûflIcUl, man-avril 1805, p. 56S à }T4. 
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La conire-valeiir totale des billets en circulalîon doit être repré- 
senlÉe soil par des espèces légales en caisse, soit par des lingols 
d'or, des monnaies étrangères ou des eHets escomptés sur la Suisse 
et sur l'étranger; la réserve métallique sera le tiers au moins des 
billets en circulation. (Arl. 10.) 

I,a Banque est, en outre, obligée de posséder, en tout temps, 
la couverture de tous les engagements à courte échéance. (Arl. 11.) 

On ne louchera au fonds de réserve que pour couvrir des 
pertes éventuelles du capital ou pour compléter les dividendes jus- 
qu'à 3 Va "h- (Arl.aO.) 

Les autres modifications ont trait à l'administration, 
aux pénalités, ainsi qu'aux dispositions transitoires. 

MM. Ador et Cramer-Frey présentaient un contre- 
projet auquel MM. Théraulaz et Ch-E, Tissot adhéraient 
partiellement 



Banque mixte ' i 

Le fonds-capital serait de 40 millions, non pas 25, représen- 
tés par 20.IM)0 actions nominatives entièrement libérées de 2. 000 fr. 
chacune Ce capital serait formé par voie de souscription publique 
et aucun étranger ne pourrait en posséder une part. (Art._ 3.) 

Les bénéfices de la Banque seraient répartis: \ 

10 du bénéfice net pour le fonds de réserve lusqu à con 
currenee de trois millions de francs — 3 1 2 de 1 excédent 
poui les propriétaires de parts le solde pour deux tiers aux can 
tons et un tiers au\ aeUonnairea mais lorsque ce deuxième divi 
dende ajouté au premier dépasse (intérêt de 4 Va "« "lu capilil 
1 excédent se répartit moitié à li Confédération moitié aux por 
leurs do paris ( irt 18 ) 

Lorgani siiprtme dt la Banque est 1 ■iss emblée générale des 
iciionnaires conformément lux prescriptions du Code des obli 
galions avei les attributions suivintcs 



1) Bullrl Sténogranh q te offcel mars ami 189S p 5T4 a STT 
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Approbation de la gestion et des comptes annuels, vota lion 
sur les répartitions du bénéfice net, élection des contrôieui-s et de 
ceux des membres du Conseil de la Banque dont la nomination 
n'appartient pas au Conseil fédéral, votalions sur les modifications 
aux statuts et sur loute proposition émanant du Conseil ou des 
aclionnaires (irt 21.) 

Les organes de la Banque sont: 

a) pour la surveillance cl le conlrôle: 

le u>nseil de banque et le comité de banque; 

les Lomilés locaux, 

les contrôleurs des comptes ; 

b) pour la direction : 

la du'ection (comité de direction); 
les directions locales (Art, â2J 

La survul/ance et le controli de I administration de U fortune 
et de I ensemble des opérations de la Banque seront L\ertés par 
un conseil de banque Celui-ci se compose de 21 membres nommés 
pour une période de quatre ans savoir 

Le président le \ice président et 7 auttes menibies noinnus 
par le Conseil fédéial les douze aulics 1 étant par 1 asscmblcc 
générale 

L< ( unseil de bumiU( dont m, peuvent fine partie que des 
iitovens suisses désigne poui la durée dune période administia 
tivc trois membres qui avec le président et le vice président com 
posent le comité de banque Ce dernier délégation du conseil de 
banque exerce une surveillant* U un Lontrôle stiicts sur la direc 
tion de la banque composée de J à a membres nommes par le 
Conseil fédérai poui une péuode de six années sur une préscn 
tdtion en nombre double du Conseil de banque f -irt 23 '7 ) 

Les directions locales !.eront coinposets di dt-uv. pcisonnes au 
moins nommées pai le Conseil fédéral pour quatre ans sur une 
présentation en nombre double du Conseil de banque ( irl 28 } 

Le Conseil fédéral nommera un iwipectiur et un remplaçant 
poui exercer la surveillanc*. générale et veiller à I observation des 
prescriptions légales el statuliirts 
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Sur le rapport de son inspecteur, le Conseil fédéral peut sus 
pendre toule décision de l'assemblée ou du Conseil de banque, 
contraire à la loi. aux statuts, â l'intérêt public 

La durée du privilège de la Banque etl fixé a 30 ans Deux 

ans au moins avant l'échéance de ce privilège la Confédéralion 

doit déclarer si elle veut reprendre la banque poui son propre 

. comple ou prolonger la concession pour un nouveau terme à 

fixer. 

Pour tout ce qui concerne les opérations de la Banque, 
la minorité se rallie au projet. 

Sur la proposition de la majorité de la Commission, 
l'art. 2 recevait encore l'adjonction suivante: 

Lors de la création d'agences dans tes cantons, il sera donné 
la préférence aux banques cantonales existantes. 

La minorité proposait de ne pas entrer en matière et 
de renvoyer le projet au Conseil fédéral en l'invitant à en 
préparer un nouveau sur le système de MM. Cramer-Frey 
et Ador. 

Mais cette banque n'avait de mixte que le nom. 

Les compétences accordées à l'Etat lui endossaient 
la responsabilité de l'entreprise sans lui permettre d'exer- 
cer une influence réelle. 

MM. Théraulaz et Schwander déposèrent aussi un 
certain nombre de propositions, sorte de moyen terme 
entre celles de la majorité de la Commission et celles de 
leurs collègues Ador et Cramer-Frey. 

Le 30 mars 1895, une motion d'ordre i) demandait 



Thélin, Viqucnl (de la députitiori viudois 
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qii'w avant de se prononcer sur le projet de loi relatif 
à la Banque de la Confédération suisse, le Conseil national 
invitât le Conseil fédéral à lui soumettre en parallèle une 
étude et un projet de loi pour la création d'une banque revê- 
tant une personnalité juridique indépendante de l'Etat, 
mais formée à l'aide des capitaux de la Confédération, 
des cantons et, cas échéant, des banques cantonales exis- 
tantes, à l'exclusion des capitaux privés. ;> 

Cette proposition de renvoi fut suivie de celle de 
M, de Steiger (Berne), le 1er avril: 

(! Avant de se prononcer.,., le Conseil national invite 
le Conseil fédéral à lui soumettre en parallèle une étude 
et un projet de loi pour la création d'une banque admi- 
nistrée, à l'exemple de la Banque de l'Empire allemand, 
par des organes nommés par l'Etat, mais, revêtant du 
reste, une personnalité juridique indépendante de l'Etat. » 

JVl. Heller (Lucerne), rapporteur de la majorité de la 
Commission, rappelait, le même jour, en un magistral ex- 
posé de toute la question, la lente évolution de cette der- 
nière, depuis 1852 jusqu'à la revision de l'art. 39. 

La majorité est persuadée qu'une banque reposant 
sur i,es intérêts généraux est mieux en état de remplir 
le but que lui assigne la Constitution; le billet de banque 
« étant de l'argent », une monnaie courante, il appartient 
à l'Etat de l'émettre, car le bénéfice en doit revenir à la 
collectivité générale. 

Les objections n'arrêtent pas M. Heller, qui recom- 
mande l'entrée en matière, en faisant valoir que toute déci- 
sion contraire du Conseil national aurait pour fatale con- 
séquence de retarder l'exécution de l'article 39. Or, cette 
disposition ne doit pas rester lettre morte. 

La création d'une Banque d'Etat répondra à l'attente 
du peuple suisse. 
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On sait aussi ce que M. Cramer-Frey, rapporteur de la 
minorité, pensait du projet du Conseil fédéral. 

M. Keel (Saint-Gall) amenda les propositions Qaudard 
et de Steiger, en ce sens que le Conseil fédéral soumettrait 
« une étude et un projet de loi pour la création d'une ban- 
que dont le capital de fondation et l'administration seraient 
partagés entre la Confédération et les capitaux privés. 

M, Ador, rapporteur français de la minorité, se plaça 
sur le terrain de l'article 39 de la Constitution. 

Nombreux sont ceux qui votèrent cet article parce 
qu'ils voulaient la centralisation et le monopole des billets 
de banque et qu'on leur avait garanti que la question 
de la banque restait intacte. 

On disait qu'il ne fallait pas se prononcer sur le prin- 
cipe afin de n'effrayer personne. La proposition Dufour 
tendait à la banque privée pure: elle fut repoussée parce 
qu'on voulait laisser la question intacte... 

Le texte constitutionnel voté par le peuple ne permet 
plus d'organiser une banque privée par actions, parce que 
la répartition des deux tiers des bénéfices aux cantons empê- 
che la constitution d'une banque qui créerait des conflits 
nécessaires et obligatoires entre cantons et sociétés pri- 
vées. 

Mais la Confédération pourrait concourir, dans la 
mesure oii elle le voudrait, à l'établissement d'une banque 
au capital privé sur laquelle elle exercerait un contrôle 
étendu. 

La Constitution ne pose pas de limite à ce point de 
vue et la proposition de Steiger paraît fondée. 

En ce qui concerne la banque même, le Conseil fédéral 
est divisé et si l'on veut entrer dans les détails du projet, 
on le discutera au triple point de vue politique, économique 
et financier. 
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L'Etat? c'est la Confédération et les cantons. 

Toutes les bases de l'organisme d'un Etat fédératif 
vont se heurter contre la notion même de la banque cen- 
trale pure, créée de toutes pièces et implantée dans les 
cantons de gré ou de force. 

Et les influences politiques? Elles agiront dans la nomi- 
nation des membres du comité de Banque. Dans une assem- 
blée parlementaire, les partis jouent toujours un grand 
rôle. 

M. Ador est étonné que le Conseil fédérai ne tienne 
aucun compte de l'opinion du Vorort du Commerce et de 
l'Industrie, qui représente avec une haute compétence tous 
les besoins généraux du pays. 

L'organisation nouvelle ne répondra pas aussi bien 
aux exigences du commerce qu'une banque mixte, dont 
la souscription du capital ferait plonger des racines dans 
le cœur même du pays. 

Si l'on reste, enfin, dans l'hypothèse d'une banque 
d'escompte pure, si les circonstances du marché de l'argent 
demeurent les mêmes, les bénéfices seront maigres... La 
Confédération a-t-elle dans ses coffres 20 à 25 millions 
disponibles pour former le capital de la Banque d'Etat? 
Non; elle les empruntera; elle sera, de ce fait, dans l'inca- 
pacité absolue de réaliser plus qu'une banque privée. 

Et le danger d'une confusion entre les notions de 
crédit de la Confédération et de crédit d'une banque? 

M. Ador soutient en toute première ligne les propo- 
sitions de la minorité de la Commission et se prononce 
subsidiairement dans le sens des études demandées par 
la députation vaudoise et M. de Steiger. 

M. Ch.E. Tissot (du Locle) estime aussi qu'il y a lieu 
de renvoyer la question au Conseil fédéral, tandis que la 
plupart des députés de la Suisse allemande recommandent 
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l'entrée en matière (Dr Fehr, Scherrer-Fullemann, Vigier, 
Hirter, conseiller fédéral Hauser, Curti, Feller, Meyer). 

Dii reste, dès le début des délibérations, on put pré- 
voir que la majorité du Conseil national, entraînée par 
le Conseil fédéral, ne s'attarderait pas à des concessions 
et voterait la prise en considération. 

La motion d'ordre développée par M. Gaudard, n'eut 
qu'un succès d'estime, sans parvenir à arrêter le débat. 

M. Hilty (Berne) est opposé à la Banque d'Etat parce 
qu'il ne peut admettre de voir engager à un tel point la 
responsabilité de l'Etat et qu'il a vu la majorité des com- 
merçants et des financiers se prononcer contre ce système, 

M. liobcrt Comtesse (Neuchâtel) appuie la proposition 
de renvoi. ') Quoique partisan de la Banque d'Etat sans 
mélange de capitaux privés, il fait au projet le grave repro- 
che de créer une institution qui ne représente que la moi- 
tié de l'Etat, la Confédération, et qui néglige de faire inter- 
venir l'autre élément constitutif de l'Etat suisse, l'Etat 
canton. 

Celui-ci doit être admis à administrer et à contrôler 
une banque dont les bénéfices sont réservés aux budgets 
cantonaux pour les deux tiers. Appelés à recueillir des 
bénéfices dans cet établissement, les cantons ne peuvent 
être exclus de son administration et privés de tout droit 
de contrôle. Ils doivent être mis en part, non comme des 
étrangers mais comme des associés nécessaires. 

La Commission l'a compris puisqu'elle a fait une brèche 
dans le système exclusif et unitaire du Conseil fédéral 
en réservant aux cantons le droit d'intervenir pour la 
formation du capital. 

Le conseiller neuchâtelois demande qu'on élargisse 

1 ) V, • Bulletin de l'Ass. fédérale ■, cité, |i. 643 â 645, 
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cette brèche, qu'on admette les cantons à participer à l'ad- 
ministration de l'établissement, à devenir ses organes par 
l'utilisation possible des banques cantonales. 

Dans ces conditions, un renvoi s'explique et se justifie, 
afin qu'il soit tenu compte des vœux d'une partie de la 
Chambre et qu'un nouveau projet soit étudié, oii l'on cher- 
chera à faire la synthèse et la conciliation des idées en 
présence. 

M. Comtesse insiste aussi pour que le nouveau projet 
ne confonde pas l'institution de la Banque avec une insti- 
tution politique de la Confédération, pour que le crédit 
de la Suisse ne soit pas identifié avec celui de la Banque, 
pour que l'on prenne soin d'en faire un être juridique 
séparé, un établissement autonome ayant ses frontières 
bien délimitées, à l'abri par la loi de tout empiétement 
des pouvoirs pohtiques. La prudence et l'expérience le 
conseillent aux uns et aux autres. Il faut, pour cela, placer 
l'établissement à créer dans une sphère indépendante, dans 
laquelle ne puissent pas pénétrer les influences pohtiques 
qui tenteraient, un jour ou l'autre, d'en faire un ins- 
trument pour la réalisation de certaines entreprises. 

< Dans unr question iiusai impurtanlv, conclut 
M. Comtesse, nous denons chercher un Icrniin où nous 
puissions nous rencontrer et faire un compromis équitable 
entre nos tendances et nos Idées diuergcntes. Ce serait une 
bien fâcheuse politique que de vouloir ici faire prévaloir, 
en se servant de la majorité, un principe exclusif, heurtant 
les idées de toute une fraction du pays. Il est facile de l'éviter 
en demandant au Conseil fédéral de préparer un projet 
qui nous mettra dans le chemin des concessions et d'une 
entente nécessaires. » 

Ce n'est pas, non plus, par parti pris que tel député 
ne votera pas le projet; c'est parce que celui-ci ne s'inspire 
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pas du désir d'améliorer )a situation de la classe labo- 
rieuse; quelle est son utilité pour le commerce, l'agriculture 
ou les simples citoyens? Favon (Genève) n'y voit pas 
autre chose qu'un péri! à l'extérieur et une cause de dissen- 
timents et de troubles à l'intérieur. 

Etant données les divergences d'opinions qui se sont ■ 
manifestées, le renvoi est encore demandé par M. Ramu 
(Genève) dont la proposition l'emporte éventuellement par 
à'i voix contre 40 (à celle de M. de Steiger, malheureusement 
absent: le jour suivant, le député de Berne annonçait à la 
Chambre qu'il aurait retiré la sienne, s'il avait été présent!) 

C'eût été le renvoi, car la députation vaudoise et 
M. Keel s'étaient ralliés à la proposition Ramu. 

En votation définitive, l'entrée en matière était adoptée, 
le 4 avril 1895, par 75 voix contre 54. 

Le 18 juin, M. Helier déclarait avant la discussion 
sur la Banque d'Etat que la majorité de la Commission 
s'était accrue d'un membre en la personne de M. Tissot, 
satisfait par les concessions accordées aux cantons. 

M. Théraulaz « ne voulant pjus faire partie de la majo- 
rité ni de la minorité», celle-ci était réduite à MM. Cramer- 
Frey et Ador. 

Les débats portèrent particulièrement sUi ia formation 
du capital, sur le mode de nomination de l'administration 
et la répartition des bénéfices. 

Le 26 juin, le projet était adopté, à l'appel nominal, 
par 89 voix contre 27. (3 abstentions et 26 absents). 

Aux Etats, trois systèmes se trouvèrent en présence: 

lo Celui de la majorité de la Commission, composée 
de MM. Isler, von Arx, Robert, Reichlin et Scherb: 

constitution d'une Banque d'EtiU pure dont les capitaux si'raient 
fournis par la Confédération seule; 
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2o celui de la minorité de la Commission, composée 
de MiVl. Blumer (de Zurich), Romedi et Schmid-Ronca : 

constilution d'une banque mixte dont le capital sérail fourni 
à raison de un tiers par la Confédération, un tiers par les cantons 
et un tiers par les particuliers: 

3o le système de M. Odier (Genève) : 

constilution d'une banque au moyen du capital privé. 

L'entrée en matière fut votée, le 11 décembre, par 27 
voix contre 15, sans que la discussion générale eût fait 
valoir d'arguments nouveaux. 

La loi était finalement acceptée, dans la session de 
juin 1896, par les deux Chambres: 

le 16, au Conseil national, par 83 voix contre 49 (2 abs- 
tentions) ; 

le 18, au Conseil des Etats, par 20 voix contre 17 (3 
abstentions). 

Mais le référendum l'attendait. 

L'opposition avait derrière elle la Suisse romande com- 
pacte, de forts bataillons dans les premières villes de la 
Suisse et une bonne partie de la Suisse centrale. 

Le jour même où la loi paraissait dans la Feuille offi- 
ciellf, le Comité référendaire vaudois se mettait à l'œuvre. 
Le mouvement se manifesta peu à peu dans tous les can- 
tons, mais nulle part avec autant d'intensité que dans la 
Suisse romande. Sur un total de 78.340 signatures parve- 
nues à ia Chancellerie fédérale le 13 octobre, Vaud en four- 
nissait à lui seul 21.000. 

Le Conseil fédéral décida, dans sa séance du 30 courant, 
que la loi serait soumise au vote populaire, le 28 février 
. 1897. 
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L'opinion publique était vivement préoccupée. 

Même dans les cantons welsches, on entendait dire 
qu'une banque plus ou moins privée, plus ou moins mixte, 
était impossible en Suisse oij plusieurs Etats ont déjà tran- 
ché la question dans un sens ou dans l'autre. 

Ailleurs, on ne comprenait pas pourquoi le projet 
avait fait table rase de tout ce qui existait, pourquoi l'on 
n'avait pas cherché à profiter des expériences successives 
des banques d'émission, qui ont un passé. Elles ont une 
clientèle, elles se sont adaptées aux besoins et aux usages 
des populations de leur rayon. Leur diversité d'organisa- 
tion et de mode de travailler répond elle-même à la diver- 
sité des cantons suisses; et, dans cette industrie si diffi- 
cile et si complexe du maniement de l'argent, si elles 
ont fait des fautes, elles ont rendu des services; l'expé- 
rience qu'elles ont acquise n'est pas à dédaigner. Pourquoi 
ne pas les faire entrer dans la nouvelle organisation? 
Pourquoi même ne pas baser sur elles la création de l'or- 
ganisme central? Il suffirait pour cela de modifier en pre- 
mier lieu l'article 6 du projet: La Banque centrale ne 
ferait plus l'escompte à tout venant; elle réescompterait le 
papier des banques d'émission qui présenteraient les 
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mêmes garanties et se soumettraient au même contrôle. ') 

L'émission serait confiée à la Banque de la Confédé- 
ration, et l'on verrait apparaître le billet fédéral. 

On veut *) aussi que la Banque s'étende sur tout le 
pays et ne soit pas seulement un office central d'émission 
et un bureau de compensation à l'usage des grandes ban- 
ques, parce qu'elle irait ainsi à rencontre de son but. Que 
l'on restreigne ses opérations tant que l'on voudra, mais 
sans qu'elle perde tout contact avec les industriels et les 
commerçants pour qui elle est faite. 

.1 l'assemblée (tes délègues du Grùlli, à Zofingue, , 
M. Curti reconnut que les ouvriers ne retireraient pas 
grand profit immédiat de la Banque d'Etat, dont ia clientèle 
se composerait plutôt de banquiers, de commerçants et 
d'industriels. 

Cependant, les ouvriers devraient l'accepter pour trois 
motifs principaux : 

1" parce que la Suisse aiiin en[in l:t Banque centrale que l'on 
demande depuis si longleinps; 

2" parce que la ercalion de celle banque devra filre suivie 
de 1res près de la création d'une banque hypolhécaîrc d"I-Lla( lédéraj, 
qui réduira le laux de l'inlércl; 

3" parce que la Banque d'Rlal peut êlre considérée comme 
l'cEUvrc des ouvriers, des soijijilisliîs, qui l'ont toujours réclamée 
à grands tris et qui doivent l'appuyer énergiquement alors même 
que la forme actuelle de cette baFiqiie ne répond pas encore à tous 

Les socialistes et les grutléens devraient travailler de 
toutes leurs forces à faire accepter cette loi, qui est une 
loi d'égalité et de justice. 



I) L. Dubois. Coafénttctdii-iO mars IS^.i ij ChauK-de-Fon 
2 E, Hatliger. Séries d'articles pour <a Banque d'Etat pure |li 
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L'itssemblée du parti radical-démocratique suisse, réu- 
nie à OIten, le 30 août, votait à l'unanimité une résolution 
recommandant la loi pour les motifs suivants; 

1 parce quelle mel un t rme 1 I élal défeLlueux du système 
des banques aiuM qu A clui de la circulation fiducmirt dans le 
pays et quelle m 1 a Lxéculion les d oit que H Constitution (édé 
raie acco de A la Cunfédéralion tn c qui toncerne le monopole 
de l émission des billets de hanqu 

2o paice que cette loi cré» une Banque dFtat puie placée 
'ous une administrât ion spécial n étant soumise à aucune influ 
once de p rsonne ou diitétês prnés et parce que cette banque 
est mieux en état qu aucune banq ic pi \ée de remplir 11 tache 
dune mstituiion deslmé" à rendre des st Mces au pavs tout entiei 

3 parée <|ue l-e bénéfice plem el entier de I émission des 
billets de binque reviend à à toute U nation parce que cette ban 
que sen diiigéc sans aucune toisid ition politique et q i elle ^ss^^ 
leri aux piincipilcs places d lonm r e 1 influence i I q elle elles 

Les progressistes de la Suisse allemande sont résolus 
à suivre leur chemin avec l'intransigeance des convaincus. 

Centralisation et Etatisme! 

Ils courent à leur but sans prendre en considé- 
ration ce qui déroge à leurs principes, mais, l'ave- 
nir va leur prouver qu'on ne gagne rien non plus 
à se considérer comme étant les seuls détenteurs des «prin- 
cipes» qu' doivent former la base d'une démocratie bien 
entendue. 

M. Cramer-Frey menait une campagne très énergique 
dans la Nouvelle Gazelle de Zurich, et l'Union suisse du 
Commerce cl de rindustrie se prononçait derechef contre 
la création d'une Banque d'Etat pure. 

Cette Union, qui a pour membres les sociétés indus- 
trielles ou commerciales du pays, les chambres de com- 
merce et de l'industrie, les associations économiques de 
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toutes les parties de la Suisse: Zurich, Bâle, Saint-Oall, 
Genève, Lausanne, Aaràu, Neuchâtei, Lucerne, Berne, Win- 
terthour, est une institution précieuse que le Conseil fédé- 
ral consulte depuis des années avant de prendre des déci- 
sions engageant les intérêts économiques du pays. 

Le Vorort de cette grande association nationale ne 
l'ayant pas été au sujet du projet de banque d'Etat, reçoit 
la pressante mission de faire toutes les démarches néces- 
saires pour que, immédiatement après le rejet éventuel 
de la loi, des propositions nouvelles puissent être soumises 
à l'autorité fédérale en vue du règlement satisfaisant de la 
question. 

La Cltambn- du Commerce de Genève déclare, à son 
tour, qu'elle repousse la Banque d'Etat pure, parce qu'elle 
veut utie banque nationale, soustraite aux influences poli- 
tiques et aux risques de guerre, et dans l'administration 
de laquelle le commerce et l'industrie aient une part équi- 
table. 

On compare la voie de la Banque centrale privée à une 
route maritime très fréquentée, dont tous les bas-fonds 
sont connus... Ceux qui dirigent la Banque d'Etat s'en- 
gagent, au contraire, dans une mer inconnue où ils at- 
teindront peut-être des terres merveilleuses. 

M. Georg rappelle le Message de 1890. 

La Banque d'Etat pure, c'est offrir à l'Etat la tenta- 
tion de faire appel à des ressources factices, de se sous- 
traire aux lois qui régissent le crédit, lois plus fortes que 
la volonté souveraine" et qui finissent par produire leurs 
effets, malgré et contre tous! 

Le Message de 1894 a beau jeter par dessus bord 
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tous les scrupules et tous les arguments, ce que les 
Welsches veulent — contrairement à ce qu'avancent leurs 
confédérés, c'est une Banque centrale placée sous le con- 
trôle sévère du Gouvernement, administrée « au besoin » 
avec son concours, une banque dont le crédit soit distinct 
de celui de l'Etat. Ce qu'ils défendent, c'est la prospérité 
et la sécurité de leur pays! 

La lutte s'annonçait violente. 

Si la Banque d'Etat était à mes yeux un système 
recommandable au point de vue de la politique finan- 
cière de la Suisse, disait N. Droz i), je conseillerais à 
mes concitoyens de l'accepter. Mais comme ce système 
est, dans ma conviction, mauvais et par conséquent reje- 
table, je suis d'autant plus à mon aise pour constater que 
notre intérêt cantonal, non seulement fiscal, mais commer- 
cial, nous commande, aussi bien que les intérêts généraux 
de la Suisse, de repousser la Banque d'Etat. 

Les partisans de celle-ci soutenaient, au contraire, 
qu'elle était la plus juste, la plus vraie, celle dont la base 
répond le mieux à l'esprit de l'art 39 de la Constitution 
fédérale et aux intérêts du pays. 

L'appel des sections du Oriitli de la Suisse romande 
allait jusqu'à dire; 

<( Si nous demandons la Banque d'Etat, c'est que cette 
banque et les banques cantonales, qui seront ses succur- 
sales, ne sont pas autorisées à poursuivre un but fiscal, 
intéressé 

« Elles seront des banques populaires, au vrai sens du 
mot. 

« Ces banques populaires prêteront aux braves gens, 
sur la simple garantie de leur probité », etc. 

1| Au cours d'une série d'articles parus dans • Le National suisse -, 
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La banque des braves gens! 

On insistait, d'autre part, sur le fait que la Suisse étant 
un Etat fédératif, avec deux souverainetés distinctes, on 
aurait dû associer toutes les forces vives de la nation, — 
que la Banque aurait àû être organisée de façon à ce que 
son crédit ne se confonde pas avec le crédit public; on 
déclarait illusoires les concessions qu'on avait eu l'air de 
faire aux cantons et la répartition des bénéfices d'après le 
chiffre de la population paraissait injuste. 

Répliques et dupliques alternaient entre partisans et ad- 
versaires, sans apporter, d'ailleurs, d'arguments autres que 
ceux auxquels nous sommes habitués pour les avoir vus 
tournés et retournés, selon les besoins de la cause préférée. 

Plusieurs contre-projets parurent, des légions de 
conférenciers parcoururent les cantons, pour offrir la solu- 
tion, la bonne, la meilleure, et le 28 février 1897 surprit 
le peuple, toujours actif et remuant, en pleine période 
de polémiques et de discussion générale. 

Au fond, étatistes et partisans de la banque mixte 
savaient à quoi s'en tenir; leur siège était fait. Les pre- 
miers se sentaient incapables d'aucune concession, et leurs 
adversaires avaient foi dans la justice de leurs revendica- 
tions. 

Combattant « une erreur économique et un danger 
national », ils exprimaient nettement les raisons qui les 
engageaient à repousser la Banque d'Etat: 

Ils veulent une Banque nationale fondée avec la par- 
ticipation des banques d'émission, une Banque nationale 
se rapprochant comme type des Banques de France, d'An- 
gleterre, de Belgique et d'Allemagne, qui sont les éta- 
blissements financiers les plus solides du monde. 

Une Banque nationale ^ sera administrée avec le con- 

Ii Manifeste de l'un des Comilés > contre la Banque d'Etat pure-. 
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cours de la Confédération et sous son contrôle immédiat; 
elle satisfera les intérêts publics sans être directement 
soumise aux influences politiques; ce sera un instrument 
souple, adapté aux besoins divers du pays; elle utilisera 
les Banques cantonales et ne fera pas de doubles emplois. 

Une Banque nationale n'engagera pas la responsabilité 
ni le crédit de [a Confédération; elle ne s'engagera pas 
vis-à-vis de l'Etat de manière à ne plus pouvoir remplir ses 
devoirs envers le commerce; en tout temps, elle profitera 
au petit commerce et à l'agriculture; elle ne fera pas 
concurrence aux banques cantonales. 

Une Banque nafionale^, en temps de crise, pourra 
appuyer le commerce de tout son crédit; elle appuiera 
également l'Etat, s'il en a besoin; en cas d'invasion, elle 
ne sera pas butin de guerre. 

Une Banque nationale, dirigée avec la participation 
des Banques cantonales, ne pourra servir pour des entre- 
prises aventureuses; en temps de crise ou d'invasion, elle 
n'aura pas son billet déprécié. 

Voilà ce qu'il faut, car 

Une Banque natlonalt offre le maximum d'avantages. 
Une Banque nationale offre le minimum de dangera ! 
Une Banque d'Elat eat une erreur économique et un danger national. 

Le 28 février 1897 arriva. Ce fut une victoire du fédé- 
ralisme. Le peuple suisse rejeta la loi à la forte majorité 
de 60,000 voix sur 450,000 votants. 

Mais il ne faudrait pas oublier qu'à côté des deux 



I) . U Banque d'Etat.. Oenèvc, 1W7. Brochure publié* pu b 
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cent mille citoyens qui se prononcèrent en faveur d'une 
Banque d'Etat, une très grosse fraction de l'opposition 
ne vota non qu'à son corps défendant. Si la loi avait fait 
une part suffisante aux cantons, elle aurait pu passer. 

« La Banque d'Etat est morte, vive la Banque d'Etat! 
s'écria Favon, dans le Genevois; nous n'avons pas changé; 
nous sommes prêts à travailler de toutes nos forces à la 
création d'une Banque centrale formée des capitaux de 
la Confédération, des cantons et des Banques cantonales, 
à l'exclusion du capital privé, avec crédit distinct et res- 
ponsabilité limitée. » 

Le mérite de ce résultat revenait pour la meilleure 
part au monde des affaires, et notamment à l'Union Suisse 
du Commerce et de l'Industrie, ainsi qu'à deux hommes 
politiques qui furent l'âme de la résistance, Numa Droz 
et Cramer-I^rey. Bien que la lutte au premier rang ne leur 
convînt pas, ils s'y étaient jetés avec une ardeur qu'ex- 
pliquait seule la grandeur de la cause. ^ 

« Je ne crains rien, avait dit le conseiller fédéral Hau- 
ser; les Weisches font de l'opposition, mais ils ne votent 
pas. y> 

Les cantons de Vaud, Valais, Neuchâtel et Genève, 
mettant sur pied 90.000 électeurs, repoussèrent la loi à 
plus de 75.000 voix de majorité! 

Et ce que les adversaires de la Banque d'Etat pure 
ont annoncé avant la votation, ils le répètent. 



1) • La Oazctte de Lausanne >. Min 
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Votation Fédérale du 28 Février 1197 

concernant la Loi créant une 
BANQUE DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE 



Elaclïurt 



Signature! 
ttfttan- 



Zurich 

Iiucerne 

Uri 

Schwyk 

Unterwald (ObwaJd) . . 
(.Nidwald) . 

Claris 

Zoug 

Fribourg 

Soleure 

Baie-Ville 

Râle-Campagne .... 

Sclia/fhouse 

Appenzell (Rhodes-eïtér.) 
(Rhodes-intér.) 

St-Gall 

Grisons 

Argovie 

Thurgoviè 

Teasin 

Vaud 

Neuchatel 

Genève 

SUISSE 



3i,129 
4,450 



21,864 
15,605 
13,338 



2,952 
52,3aT 



43,608 
24,588 



4,430 
3,16s 



17,539 
5,533 



4,462 
1,247 
3,244 



13,162 
3,027 
4,682 
1,577 
1,538 
1,804 
1,416 
16,483 
6,633 
2,784 
2,371 
1333 
3,507 
1386 
2a,498 
10,485 
16,203 
5,464 
7,665 
40,504 
16,660 
11,984 
9,946 



716,764 195,743 



255,9^ 



4,240 

33O6 
1,163 



3341 
2,258 
2360 



4,134 
5,987 
3,824 



Suffrages valables: 451.728 
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Dans la future institution, ils espèrent bien ne pas 
voir toute la respwnsabilité à la Confédération et tous 
les bénéfices aux cantons. 

La Banque centrale se fera avec le concpurs des Ban- 
ques cantonales et des cantons ; elle puisera sa force et son 
énergie dans toute l'activité économique du pays. 



Le mois suivant, une motion Gaudard et consorts in- 
vitait le Conseil fédéral à présenter, dans une des pro- 
chaines sessions, un rapport et un projet de loi sur la 
création d'une banque nationale, dont la responsabilité 
serait limitée et la personnalité juridique indépendante 
de l'Etat, dont le capital serait fourni par la Confédé- 
ration, les cantons, et, éventuellement, les banques can- 
tonales. 

« La banque nationale aura son siège à Berne. La 
loi déterminera le mode de nomination des organes de la 
banque, qui devront être sous la direction et le contrôle 
de la Confédération. » 

MM. Cramer-Frey et consorts invitaient aussi «le 
Conseil fédéral à présenter au plus vite un projet de loi 
concernant l'exécution de l'art. 39 de la Constitution fédé- 
rale, en tenant compte de la décision populaire du 28 
février. » 

!( D'une part, on était décidé à ne faire — malgré 
l'échec — que le moins de concessions possible aux ten- 
dances libérales; de l'autre, on voulait profiter aussitôt 
d'une victoire, peut-être, sans lendemain. >) 

1) A. Sayoas. De \» création en Suisse d'une Banque centrale d'émission, p. 26. 
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Les deux motions furent retirées lorsque le chef du 
département des Finances déclara qu'«il allait se mettre 
iqimédiatement à l'œuvre. » 

Le 12 juin 1897, les banques concordataires repre- 
naient la question. Sur la proposition de M. Pictet, pré- 
sident de ta Banque du Commerce de Genève, elles déci- 
daient de se mettre à la disposition du Vorort de l'Union 
suisse du Commerce et de l'Industrie en vue de l'éta- 
blissement de l'avant-projet de Banque centrale dont il 
avait pris l'initiative. 

En mars 1898, M. Cramer-Frey remettait au Conseil 
fédéral l'œuvre issue des délibérations du Vorort et ap- 
prouvée par le concordat des banques suisses d'émission, 
au point de vue technique. C'était le projet promis: 

Zurich serait le siège principal de li banque (art 'i) 

Le fonds lâpilal de 50 millions de Fiants serait (ouini par sous 
cripiion de la manière suivante 

Deux cinquièmes seraient re-seués aut cantons propori < n 
nellemenl a leui population sëdenlaiie 

In cinquième serait réserve aux banques démission actuelles 
proporlionnellement à leur émission efletlive iu il décembte ISI"" 

Les deux cinquièmes restants de même que ce que les cantons 
ou les banques démission nauiaient pas souscrit seiaient nus en 
souscription publique (art 5) •) 

Séparation des crédits c est 1 idée dominante du piojet 
Sur le bénéfice net accusé par le compte de profils et pertes 
il serait préleié la o/o qui seraient poites au fonds de réserve 

Sur le surplus il serait pajè au fonds-capit il un dividende 
de 4 Oq En cas d insuffisance le complément sciait prélevé sur 
le tonds de réseive pour autant qu il serait sufFisani 

Le reste du bénéfice net seiait réparti entre les tmlo s propor 
tionnellemenl à leui population sédentaire (art *< 

Tout aciionnane ins(.rit dans le legistie des a ttons ou son 
fondé de pouvoii autorisé auiatt le droit d ptendie pirl i lissem 
blée générale. » {art. 30) 

1) V. art. b de la toi du b Octobre IW». 
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« Un conseil de banque serait chargé de la surveillance générale 
de la marche et de la direction des affaires de la banque, » (art. ■*/) 

« Les membres du conseil de banque devraient êlre citoyens 
suisses et résider en Suisse; ils seraieni choisis principalement parmi 
les représentants du commerce, de l'industrie, des arts et métiers 
et de l'agriculture. Les membres du conseil de banque ne pourraient 
faire partie m de 1 Assemblée fédérale ni des gouvernements Lan 
tonaux ) (art 3-f) 

t L Élection des qu'»rante-i,inq membres du conseil de banque 
se ferai) de la mamëre sul^ante 

En premier iieu 1 assemblée générale nommeiail vingt cm q 
membres dont le vice président de telle manière qije chaque can 
ton et demi canton aurait un représentant dans le conseil 

Ensuite le Conseil fédéral désignerait les autres membres ainsi 
que le président Dans le choix de ces membres les autres industriels 
et commerçants devraient surtout être pris en considérition {arl t-t) 

Le conseil de banque constituerait un comité de banque 
(art ■»? 

Le comité de banque serait chargé de la surveillante immé 
diate de la marche et de la direction des affaires de li banque 
Il approuverait les affaires et déciderait — sur la proposition de 1 1 
direction et après avoir consulté les succursales les plus importantes — 
les modifications au taux officiel de l'escompte et au taux d'interet 
des avances.» (art. 5S.) 

« Sur la proposition du comité de banque, le conseil de banque 
nommerait te président et les autres membres de la direction. Ces 
nominations devraient Être ratifiées par le Conseil fédéral. » (art. 47) 

a La direction serait l'organe dirigeant et le pouvoir exécutif; 
ce serait à elle qu'incomberait le devoir d'accomplir la tSche de 
la Banque nationale. » (arl. 55.) 

Les initiateuiï du projet lui ont laissé des chances 
heureuses en faisant supporter toutes les responsabilités 
au seul capital-actions et les «observations explicatives» 
qui suivent leurs propositions sont un habile plaidoyer. 

« il semble permis d'admettre i), avant tout, qu'en reje- 
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tant la loi créant une Banque de la Confédération, le peu- 
ple suisse a repoussé l'idée de la Banque d'Etat propre- 
ment dite, prévue par l'article 39 de la Constitution fédé- 
rale comme l'une des deux alternatives possibles pour la so- 
lution de la question d'une banque centrale d'émission. Dès 
lors, il y a lieu de chercher cette solution sur la base de la 
seconde alternative, celle qui permet de concéder l'émis- 
sion des billets à une banque par actions, sans qu'il en 
résuite une prédominance des intérêts privés. Une situa- 
tion privilégiée du capital privé est d'ailleurs déjà exclue 
par la disposition qui limite à 4 "o le dividende total, c'est- 
à-dire les intérêts dus au capital-actions, en attribuant aux 
cantons tout le surplus du bénéfice net... 

« En attribuant un cinquième aux banques d'émis- 
sion actuelles, l'on tient compte de l'importance écono- 
mique des cantons et l'on établit en même temps une transi- 
tion de l'ancien système au nouveau... 

". La Confédération, grâce à sa participation à l'ad- 
ministration, aura une influence prépondérante sur les af- 
faires de la Banque centrale d'émission; cette influence 
lui est assurée par le fait qu'elle confirme la direction 
et qu'elle nomme près de la moitié des membres du con- 
seil de banque et son président, ce dernier exerçant en 
même temps, comme président du comité de banque, une 
influence déterminante sur la direction générale des af- 
faires de la banque. » 

Le Conseil fédéral reçut un deuxième projet prove- 
nant de cercles qui se plaçaient moins au point de vue 
de la souveraineté cantonale qu'à celui de la défense des 
intérêts fiscaux des banques cantonales et des cantons. 
{Message du 24 mars 1899.) 

D'autres cercles, favorables au système de banque 
d'Etat, soumirent un troisième projet, qui était le résultat 
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de conférences de membres de l'Assemblée fédérale et 
qu'on pouvait envisager comme une proposition de com- 
promis: pour tenir compte des principales objections, on 
renonçait à la responsabilité illimitée de la Confédération 
et l'on demandait à la participation privée un tiers du 
capital de fondation. 

Entre temps, la nationalisation des chemins de fer 
avait été résolue par la votation populaire du 20 févrierl898. 

Le Conseil fédéral convoqua, dans le but d'élaborer 
un nouveau projet, une grande commission d'experts for- 
mée de membres de l'Assemblée fédérale et de repré- 
sentants des milieux financiers. 

Elle était composée de MM. les Conseillers nationaux 
Cramer-Frey, Gaudard, Heller, Hirter, Kochlin et Thérau- 
laz, de MM. les Conseillers aux Etats von Arx, IsIer,Reich- 
lin et Scfierb, ainsi que de MM. Bùrke-Muller, vice-président 
du Conseil d'administration du Bankverein à Saint-Gall, 
Léopoid Dubois, Directeur de la Banque cantonale Neuchâ- 
teloise, Dr Jules Frey, vice-directeur de la Société du Cré- 
dit suisse à Zurich, Frey, Directeur de la Banque de Bâie, 
Ernest Pictet, président du Conseil d'Administration de la 
Banque du Commerce, à Genève, et Schmid-Ronca, banquier 
à Lucerne, 

Le travail de cette commission ne pouvait être une 
œuvre définitive. 

C'est au Conseil fédéral qu'il appartenait de déter- 
miner sous quelle forme il soumettrait un nouveau projet 
à l'Assemblée fédérale. 

Il fallait s'efforcer de s'entendre avec les partisans du 
projet rejeté, masse compacte de 200.000 voix, et les par- 
tisans d'une Banque centrale d'émission avec participation 
du capital privé et responsabilité limitée de la Confédé- 
ration. 
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Le nouveau projet élaboré par l'Union suisse du Com- 
merce et de l'Industrie n'était pas un compromis; il faisait 
une S! large place au capital privé qu'il n'était plus guère 
possible de parler d'une banque mixte, mais bien plutôt 
d'une banque essentiellement privée. 

Les partisans de la Banque d'Etat devraient renoncer 
à la responsabilité illimitée de la Confédération ainsi qu'à 
l'exclusion complète du capital privé. 

Les délibérations de la commission d'experts démon- 
trèrent, immédiatement qu'aucun des deux points de vue 
ne pouvait être maintenu tel quel. Des deux côtés, il fallait 
prêter la main à un compromis, dont voici les points princi- 
paux: 

lo Abandon de la responsabilité illimitée de la Confé- 
dération , 

2o un tiers du fonds-capital à la souscription publi- 
que; 

3o prépondérance de la Confédération pour la forma- 
tion du capital, nomination par le Conseil fédéral de 
25 membres du conseil général dont le président et le vice- 
président, nomination du comité de direction et des direc- 
tions locales par le Conseil fédéral et, dans ses points 
essentiels, organisation des autres autorités ch la banque 
conformément aux dispositions de la loi rejetée. 

C'est établi sur ces bases et concessions réciproques 
que se présente le nouveau projet: 

« La Banque nalioiiale aurai) son siège â Berne » {art. S). 

« Lf fonds-capital de la Banque nalionale sérail de trente-six 
millions » (art. 4). 

« Tous les participants, sans exception, ne seraient respon- 
sables que jusqu'à concurrence de leurs paiis au fonds-capital, 
acquises ultérieuregienl » (arl. 5). 

■{ La ConfËdéralLon assumerait un tiei's de ce fonds-capital. 
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un tiers serait réservé aux cantons et aux banques cantonales, et 
un tiers mis en souscription publique » {art. 6). 

« La répartition des parts réservées aux canlons se ferait de 
la manière suivante : - chaque canton aurait droit au moins à dix 
parts et chaque demi-canton à au moins cinq paris (de 10.000 fr.) 
et en oulre ' à une quote part proportionnelle au chiffre de leur 
population (art 10) 

Seuls les citoyens suisses ou les nisons sociales et pcr 
sonnes morales domicdtées en Suisse auraient le droil de souscrire 
ou d acheter des parts réservées à la souscription publique (art 18) 

Sur It béntfiii net accusé par le compte de profils el pertes 
il serait prélevé en premier heu 1 > "o qui seraient portés au 
fonds de réserve 

Sur le surplus il serait pa\é un intéiel jusqu à i du 
fonds capital En cas dinsufhsance le complément seuil prélevé 
sur le fonds de réserve 

Le reste du bénéfice net reviendnil au\ einlons (art 27) 

Le Conseil gênerai serait foi me de 7i membres donl 25 
nommés par le Conseil fédéral 2^ par les cantons et demi 
cantons et 2a par les propriétait des parts acquises on souscnp 
tion (art ^9) 

Le Conseil fédéral nommerait le président et le \iceprési 
dent (art 36) 

Le Conseil de banque se composerait de l-j membres 
nommés parmi les membres du Conseil généial (art ?7) 

Ce conseil de banque serait chargé de \i surveillance {,énérale 
de la marche et de li direction des affaires de la banque (art 38) 

Un Comité dt banque de cinq membres serait chargé 
de la surveillance el du contrôle régulier de la Banque nitionile 
(art. 40). 

« Le Comité de direction serait l'autorité dirigeante et execu- 
tive de la banque; il prendrait toules les dispositions et mesures 
que comporteraient les tâches spéciales et le but de la banque. 
Le comité de direction pe composerait de trois à cinq membres.,., 
nommés par le Conseil fédéral, pour une période de six ans, sur 
une proposition non obligatoire du conseil de banque » (art. 44), 
Les directions locales, composées de deux personnes 
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au moins, nommées par Conseil fédéral, chargées, sous leur 
rosponsabililé, tie la direclion el de la geslioii des succur- 
sales... (art. i-5). 

« Sont incompatibles: 

a, les tonclions de membre de l'.\sseuiblée (édérale avec celles 
de membre du cojnilé de direction ou d'une direclion locale; 

b. les fondions de membre du conseil général el du conseil 
de banque avec celles de membre du tomilé de direction ,ou d'une 
direclion locale. » (art. 46). 

Le projet du Conseil fédéral fut d'abord discuté 
devant une commission parlementaire, puis devant le , 
Conseil national. 

Malgré M. Scherrer-Fullemann, qui proposait de reve- 
nir au projet de pure banque d'Etat et M. Ador, qui vou- 
lait « entrer en matière » sur la proposition de l'Union 
suisse du Commerce et de l'Industrie, une énorme majorité 
l'accepta en principe. 

Non pas qu'il n'y eût plus d'opposition. 

Si la Banque est créée avec la participation financière 
de la Confédération, disait déjà M. Oeorg dans le Bulletin 
commercial du 15 décembre 1898, si la Confédération a la 
haute direction de la Banque et exerce la haute surveil- 
lance sur ses opérations, l'œuvre sera manquée... 

D'une part, la Banque ne pourra plus servir de baro- 
mètre à la puissance économique du pays; d'autre part, 
et c'est un point important, les engagements financiers 
de la Confédération seront la très grosse préoccupation 
de l'Institut financier. Nous nous trouverons en présence 
d'une banque dans laquelle l'Etat aura des intérêts si consi- 
dérables que le monde des affaires n'y trouvera plus sa 
place. 

Comment la Confédération ne serait-elle pas respon- 
sable, si elle exerce la haute main sur l'administration, la 
direction et le contrôle de la Banque? 
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Berne sera le siège! A en croire le Message, Zurich ne 
l'aura pas « parce que son patriotisme — relevait ironi- 
quement La Nouvelle Gazelle de Zurich — l'empêchera 
de faire échouer un projet important pour l'ensemble du 
pays sur une question d'intérêt particulier et parce que l'on 
ne peut pas s'attendre de la part d'autres cantons à un 
même désintéressement patriotique.» 

Ce qui se dégage du projet, c'est l'impression d'une 
contradiction permanente et complète entre ce que la ban- 
que est véritablement et ce qu'elle prétend être, entre sa 
structure intérieure, qui est celle d'une banque d'Etat, et 
le voile dont elle est couverte. Puisque la Confédération 
s'intéresse financièrement à la banque qu'elle dirige, elle 
est responsable. En tant que banquier, l'Etat est civilement 
responsable et doit tenir tous ses engagements ou faire 
faillite. 

M. de Laveleye trouve l'art. 5 (constitution du fonds- 
capital) en contradiction avec les principes admis et avec 
le bon sens qui veut une responsabilité illimitée pour une 
institution entre les mains de l'Etat. 

Et comment fixer la séparation complète du crédit 
national et du crédit de la Banque? 

Tout ce qui a trait à l'administration, objecte-t-on 
aussi, permet de dire que, si cette banque, par malheur, 
trouvait grâce devant le peuple, l'on verrait à sa tête et 
dans ses conseils de gros personnages politiques. Contrai- 
rement à l'autre, cette loi va même jusqu'à admettre com- 
patibles les fonctions rétribuées de membres du Conseil 
général et celles de membres de l'Assemblée fédérale, 

L'acceptation de ce projet porterait probablement un 
coup sensible à notre crédit national tandis qu'une banque 
d'émission, organisée et administrée comme elle doit l'être, 
aurait cet avantage incontestable et immédiat de permet- 
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tre une action énergique et uniforme pour lutter contre 
une situation défavorable du change, pour servir de régu- 
lateur du marché de l'argent et faciliter les opérations de 
payement. 

<! 11 ne dépend pas ') de la volonté d'une Banque cen- 
trale de remettre au pair des billets de banque et d'assurer 
à la Suisse, d'une manière stable, une valuta brillante, 
ou de soustraire le pays aux fluctuations du change. 

fi Les négociants se plaignent des banques actuelles 
qui leur font grise mine lorsqu'ils demandent des écus 
pour des billets. N'en sera-t-il pas de même, plus tard?... 
Que fera la Banque centrale? Supporte ra-t-elle patiem- 
ment ou recourra-t-elle au moyen préventif contre l'exode 
des écus, en élevant à 5, 6, ou 7 o'o le taux de l'escompte 
pour renchérir le prix de l'argent? Lorsque le « commerce 
des écus » prendra des proportions trop gênantes et que 
la Confédération sera lasse de cette saignée perpétuelle, 
elle refusera de continuer le travail des Danaïdes et inter- 
dira l'exportation des écus, » 

- Allez en paix, dit M de Laveleye à ceux qui croiraient 
à un progrès scientifique; dans la nouvelle formule don- 
née, i! ne s'agit que d'une Banque d'Etat 

Il résulte bien de la teneur de l'art. 39 que le rôle de la 
Confédération dans l'administration de la banque doit res- 
ter secondaire. C'est ainsi, que le comprenait d'aille.:rs 
le Conseil fédéral : 

« L'article 39 de la Constitution fédérale exclut posi- 
tivement la direction de la banque privée par l'Etat. Cet 
article n'admet dans l'alternative d'une banque privée que 
le concours et le contrôle de la Confédération '-) 
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On ne saurait être plus précis 

Cela n'empêche pas le nouveau projet de porter en 
toutes lettres: « Le capital de ta banque est fourni..., etc. » 
Plus on approche des organes actifs de la banque, plus 
l'influence des cantons et de ta banque diminue. Au delà 
du Conseil de banque, leur rôle disparaît entièrement. 
Tout le personnel de la direction est du ressort exclu- 
sif du Conseil fédéral! Le projet n'est plus acceptable.') 

Pourquoi l'ingérence de la Confédération serait-elle 
un danger? C'est que les opérations de la banque future, 
comme celles de toutes les banques d'émission pures, seront 
limitées à l'émission des billets et à l'escompte, les lettres 
de change escomptées devant constituer la couverture de 
la partie des billets non représentée par des espèces. Du 
choix de ces lettres, qui constituent les risques de la ban- 
que, dépendra donc le degré de crédit dont jouira le bil- 
let de banque. 

Quelle sera la situation des fonctionnaires de la Confé- 
dération? 

La nomination des directeurs doit être exclue de la 
compétence de cette dernière et réservée, pour le comité de 
de direction, au conseil de banque et pour les directions 
locales, aux comités locaux. 

«. La Suisse a besoin d'une crise et d'une faillite, répon- 
dit un économiste à qui l'on demandait son opinion sur 
l'adoption éventuelle du nouveau projet. Comme les hom- 
mes, les Etats ne profitent que de l'expérience propre; 
celle d'autrui ne les émeut ni ne tes arrête. » 

On agitait aussi, comme un épouvantail, les fatales 
conséquences que d'aucuns prévoyaient devoir sortir du 
rachat des chemins de fer! 

1) . Bulletin commercial suisse ■ du 15 Mai 18W. Signé O. P. 
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Il eût été singulier que le crédit de la Confédération 
n'eût pas subi la plus légère atteinte lorsque dans la ba- 
■ lance où se détermine ce crédit est venu se jeter tout le 
poids de l'opération du rachat... C'est un malheur pour 
notre pays, disait M, George), que la question d'une ban- 
que centrale n'ait pas été- résolue dix ans plus tôt, car 
le vote du rachat pourra entraîner des conséquences plus 
fâcheuses encore pour notre situation financière si c'est 
une banque centrale — à la discrétion du pouvoir poli- 
tique — qui doit présider à l'opération du rachat. 

Le projet est aussi voisin que possible d'un projet 
de Banque d'Etat, atténué en apparence, mais nullement 
différent pour un observateur attentif.*) 

Un autre type de banque mixte a la préférence de 
M. Sayous, en ce qui concerne la Suisse: c'est une ban- 
que centrale d'émission, dont le capital social serait versé 
par les cantons, les banques cantonales et les particuliers. 

La non-participation de la Confédération au capital 
social établirait un dualisme, qui assurerait une surveil- 
lance plus active et plus impartiale, sans laisser à des 
actionnaires une trop grande autorité. 

Cet auteur accepterait même, dans cette voie, l'idée 
d'une pure banque d'Etat, dont le capital serait fourni 
par les cantons: l'absence de tout intérêt particulier et 
l'existence d'intérêts généraux et distincts offriraient à 
ses yeux les plus sérieuses garanties^ 

L'esprit du projet est, sans doute, trop entaché d'une 
haine aveugle et acharnée de la haute finance et du ca- 
pital privé; mais quel homme, impartial et connaissant 
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d'assez près les mystères du grand crédit, saurait-il re- 
procher à un peuple de chercher à sortir nettement de 
l'ornière commune qui se creuse sans cesse plus profonde 
à mesure que l'émission des billets tend à devenir une 
source de profits pour la seule haute finance et qu'il 
s'établit des liens indirectement étroits entre la bourse 
et les banques d'émission. 

D'ailleurs, il ne s'agit pas d'une œuvre de réaction in- 
tense... l'honnêteté légendaire du peuple suisse, autant 
que les dispositions limitant assez strictement le champ 
des opérations de la banque rendent l'expérience aussi 
peu dangereuse qu'intéressante.') 

Le cercle d'activité de la banque est si étroitement 
déterminé qu'il ne reste plus de place que pour une seule 
catégorie d'abus: l'octroi de crédit à des hommes qui n'en 
sont point dignes, mais que l'on tient à ménager pour des 
raisons particulières. Or, s'il s'agissait du projet de l'Union 
suisse, une critique identique viendrait sous la plume de 
M. Sayous: chaque banque d'émission, qu'on laisse quel- 
que peu entre les mains de la haute finance, n'accorde de 
crédit qu'aux <( siens »; elle écarte plus ou moins la classe 
<( moyenne » des travailleurs. 

Les hommes d'affaires, qui représenteront le capital 
privé au sein du conseil, auront naturellement une in- 
fluence salutaire sur les décisions à prendre; et s'ils ne 
forment pas la majorité, ils feront entendre une voix qui 
sera écoutée presque aussi souvent qu'elle méritera de 
l'être. 

« Ce qui pourrait être désastreux dans un pays où les 
sentiments de droiture sont écrasés sous l'effroyable pres- 



1) A. Saseas. Op. cil., p. 68 el 
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sion des intérêts privés... ne le sera pas dans un pays 
où l'honnêteté naturelle de chacun n'est pas encore fort 
émoussée et où l'extrême publicité de la vie sert de pré- 
cieux moyen de contrôlé... 

« Le projet de banque nationale est suffisamment bien 
con^u pour que le peuple suisse l'accepte; et le peuple 
suisse l'acceptera. » 

En droit, l'article 39 subsiste. Il iff laisse le choix 
qu'entre une Banque d'Etat placée sous une administration 
spéciale et une Banque centrale par actions, administrée 
avec le concours et sous le contrôle de la Confédération. 

La première alternative ayant été rejetée par le peu- 
ple, il ne restait que la seconde, et le Bulletin commer- 
cial de Genève a mille fois raison d'insister sur ce qu'il y a 
de bizarre à compléter sans autre un texte constitutionnel, 
qui relève du peuple et non de ses mandataires. 

Le fait est patent; on ne saurait imaginer une rédac- 
tion plus fâcheuse que celle de cet article 39; mais l'on 
peut se demander s'il convenait, si c'eût été d'une saine 
administration fédérale que de retarder de plusieurs an- 
nées encore la solution d'une grosse question économi- 
que et nationale, sous prétexte de procéder d'abord à 
une nouvelle révision constitutionnelle qui autorisât le com- 
promis, ou ramenât à la banque privée par actions. 

Cette procédure eut ses partisans, i) 

Nous sommes plutôt de l'avis de M. Sayous, en nous 
ralliant aux propositions de la grande commission d'ex- 
perts, car les conditions sociales et politiques de notre 
pays sont telles qu'on trouve toujours un compromis à 
la base de tout acte législatif de quelque importance. 
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N'est-ce pas là l'une des conditions de l'Etat fédé- 
ratif? 

Que de concessions amicales au cours de la glorieuse 
période d'organisation de 1848 à nos jours! 

Ils étaient bien malvenus ceux qui critiquaient l'As- 
semblée fédérale de ne pas avoir fait usage du droit que lui 
accorde l'art. 9 de la loi fédérale de 1881 sur l'émis- 
sion et le remboursement des billets de banque: 

« L'Assemblée fédérale const'i-vc le droit de fixer, en toul 
temps et selon les cir constances, le chiffre de rémission totale 
de la Suisse et de déterminer proportionnellement le monlani de 
l'émission afférant il chaque banque. » 

Quel reproche! Pourquoi n'était-jl pas venu plus tôt? 

On prétendit enfin que « servir au peuple suisse, con- 
trairement à la seconde alternative de l'art. 39, une se- 
conde édition, cine verschlimmbesserte, c'était manquer 
du respect que l'on doit à ses décisions. 

Dans la session de juin 1899, les rapports de MM. 
Hirki et Comtesse, insistèrent, au Conseil national, sur 
la nécessité de la création d'une banque centrale, — ce 
que personne ne contestait. 

M. Scherrer-Fûllemann proposa la non-entrée en ma- 
tière au nom des partisans d'une Banque d'Etat, sans 
déguisement aucun. 

M. Ador, rallié au projet de l'Union suisse du Com- 
merce et de l'Industrie, critiqua l'intervention de la Con- 
fédération dans la formation du capital de la future banque. 

Pourquoi la Suisse voudrait-elle en savoir plus que le 
monde entier, lorsqu'il y a l'exemple de grandes ban- 
ques constituées autour d'elle? La France, l'Allemagne, 
l'Angleterre, la Belgique, sont des pays dont le crédit 
est organisé. 
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Que le système de la Commission soit celui de MM. 
Cramer-Frey et Ador en 1896, c'est exact; mais à cette 
époque, la minorité s'était efforcée de présenter un projet 
de banque mitigée dont le capital aurait été fourni, par 
portions égales, par la Confédération, les cantons et les 
particuliers. Leurs propositions d'alors ne visaient pas la 
constitution d'une banque privée; elles étaient un amen- 
dement au projet de banque d'Etat pure repoussé par le 
peuple. 

Le distingué financier genevois estime, en toute sin- 
cérité, que le Conseil national peut entrer en matière sur 
le projet si bien étudié de l'Union suisse. 

M. le, conseiller fédéral H&user sacrifie le principe 
de la responsabilité illimitée de la Confédération, mais 
c'est en donnant l'assurance qu'à Genève même, on se- 
rait disposé à accepter le projet en discussion. 

Très malade, M. Cramer-Frey voulut dire, cepen- 
dant, une dernière fois, à ses collègues, ce qu'il pensait 
de l'œuvre projetée. 

Le compromis paraît acceptable à cause des modi- 
fications apportées à la loi, mais il le repousse parce que 
l'omnipotence de l'Etat sur la banque est encore la ten- 
dance du projet. Le plus grand malheur serait la créa- 
tion d'une banque centrale incapable de remédier abso- 
lument au change défavorable à notre valuta et qui ex- 
poserait au danger de la confusion des crédits, d'une di- 
rection bureaucratique et de l'institution politique. 

AV. Hiltg surprit en exprimant la conviction abso- 
lue que « le projet est une étape dans la marche vers 
la Banque d'Etat et que la transformation désirée pourra 
s'opérer, même avant l'échéance du privilège octroyé, si 
la majorité du peuple et des cantons le désirent. » 

M. Koechlin (Bàle) justifia le compromis en faisant 
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remarquer qu'on ne pouvait demander à la Commission 
d'arriver à une solution classique de la question de la 
banque dans un pays qui compte 32 banques d'émission 
et 25 Etats. 

Si le projet n'offre pas toutes les garanties voulu .-3 à 
l'égard de la séparation du crédit de l'Etat et de celui 
de la Banque, on remédiera cependant à cette imperfection 
dans la pratique. 

MM. H. Fazy, Tissot et Hirtcr firent aussi de très fer- 
mes déclarations. 

On se trouve en présence d'une amélioration consi- 
dérable sur la loi rejetée. >) 

L'on est encore dans le système modifié, de la Ban- 
que d'Etat, avec la banque nationale sous la surveillance 
du Conseil fédéral.') 

Et, à supposer que la banque fût créée sur la base 
exclusive des actions, à moins de dispositions légales con- 
traires, la Confédération aurait le droit d'en acheter. ^) 

Bref, l'entrée en matière votée, le projet finit par être 
accepté, à peu près intact, le 23 juin, par 82 voix contre 
23 et 30 abstentions, parmi lesquelles toute la députation 
zurichoise, mécontente de l'attribution à Berne du siège 
central. 

En janvier 1900 survint la mort prématurée de M. Cra- 
mer-Frey. qui fut un deuil national, et le 7 décembre de 
la même année, le Conseil des Etats se prononçait en 
faveur de Zurich, après trois jours de discussion. 

On se demandait qui l'emporterait, de ces deu*; villes. 



2) M. Tfssot. 

3) M. Hirter. 
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lorsqu'on apprit que le Conseil national maintenait sa 
décision. 

Le Conseil des Etats déclara aussitôt, à une majo- 
rité très significative, que le siège de la banque devait être à 
Zurich, le centre industriel du pays. 

Les Chambres ne pouvant se mettre d'accord, le se- 
cond projet alla rejoindre -— de par droit divin du Par- 
lement — celui que le peuple avait annulé par son vote 
du 28 février 1897. 



L'attitude des mandataires du peuple fut l'objet de 
sévères appréciations de la part du public et de la presse. 
On alla jusqu'à dire « que le conflit relatif à la question du 
siège de la banque était un simple prétexte pour faire 
échouer le projet d'une manière honorable... sans que 
le Conseil des Etats dût baisser pavillon devant le Con- 
seil national. » 

En réalité, l'échec eiit pu venir d'ailleurs. 

En répondant aux vœux — non pas des « doctri- 
naires » (évitons cette expression) — mais des partisans 
les plus résolus de la seconde alternative de l'art. 39 
de la Constitution fédérale, au-delà de tout ce qu'ils 
avaient espéré, la disparition du projet ne modifiait 
en rien le fond même de la situation. 
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Les négociants et les industriels, qui s'attendaient à 
voir mettre un terme au régime de la loi de 1881, se 
hâtèrent, sous la pression de cette circonstance imprévue, 
de chercher une autre solution et .beaucoup pensèrent la 
trouver dans la revision de la loi en vigueur. 

Tandis que MM. Scherrer-Fùllemann, Hirter et con- 
sorts invitaient le Conseil fédéral à présenter aux Cham- 
bres un nouveau projet de banque d'Etat pure»), MM. 
von Arx {de Soleure), Arnold Robert (de La Chaux-de- 
Fonds) et six de leurs collègues déposaient aux Etats 
une motion tendant à cette revision. *) 

Il s'agissait d'obtenir, malgré les améliorations intro- 
duites par les banques concordataires (23 novembre 1901) 
au règlement de la circulation fiduciaire : 

1. une délimitation exacte de l'émission par le Con- 
seil fédéral et l'Assemblée fédérale; 

2. la fixation du pour cent réservé à chaque canton 
dans l'émission totale; 

3. l'autorisation donnée au Conseil fédéral de res- 
treindre l'émission de chaque banque; 

4. la couverture totale de l'émission par des espèces 
et des effets de change; 

5. la fixation du taux de l'escompte par un comité 
d'escompte; 

6. la fondation de caisses officielles de virements, de 
dépôts et de compensations ; 

7. l'imposition de l'émission au heu de la circulation; 

8. le billet unique. 

Les .considérations des mofionnaires furent adoptées 



OC'éu» le 29 Juin 1901. 
2) Le 17 Novembre IWX. 
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par 31 voix contre 4, malgré l'opposition de M, Scherb 
(Thurgovie), qui les trouvait inconstitutionnelles. 

Le 22 octobre 1902, la Suisse perdait l'un de ses 
magistrats les plus éminents et l'un de ses plus fidèles 
serviteurs en la personne de M. le conseiller fédéral 
Hauseri), qui venait de succomber à une attaque d'apo- 
plexie, sans avoir vu se réaliser cette idée d'une banque 
centrale, qu'il estimait nécessaire au développement et à 
la prospérité du pays. 

Au mois de mars 1003, M. Scherrer-Fiillemann déve- 
loppait enfin, au Conseil national, la motion qu'il avait 
déposée avec 17 de ses collègues. 

Après avoir reproché à MM. von Arx et consorts de 
vouloir ramener les Chambres à une solution jugée in- 
suffisante depuis longtemps, l'honorable député saint-gal- 
lois déclara que la création d'une banque mixte n'était 
pas non plus la solution du problème. 

Il n'y a que ta Banque d'Etat, faisant une situation 
acceiitabte aux banques cantonales... 

Mais on ne tarda pas à s'apercevoir que le Conseil 
fédéral ne pouvait être accusé de n'avoir rien appris ni 
rien oublié. 

Le système du bloc, du tout ou rien, n'était plus en 
faveur. 

Dans une séance de relevée, oii l'on entendit MM. 
Hirter et Ador, M. Robert Comtesse, devenu chef du 
Département des Finances, indiqua dès le début, d'une 
manière claire, nette et précise, le point de vue auquel 
il se plaçait; 



2) Né à Wardcnswll (Zurich) en 1837. 
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« je me demande, dit-il en commençant, si nous n'al- 
lons pas refaire un travail de Sisyphe. 

« Si nous agissons ainsi que paraissent l'entendre les 
auteurs de la motion, il est à craindre que le peuple ne 
rejette une fois encore ce que nous lui présenterons. Et 
puis, vous le dirai-je?... la motion, telle qu'elle est rédigée, 
froisse un peu mon sentiment démocratique. Respectons 
mieux les décisions populaires! Que dirait-on, par exemple, 
si l'on invitait le Conseil fédéral à présenter un projet 
d'assurances basé sur celui qui a été rejeté par le peuple? 
C'est pourtant ce que nous demandent M. Scherer et tes 
autres signataires de la motion. Certes, nous sommes tous 
d'accord sur l'utilité, la nécessité même d'une banque cen- 
trale, mais l'esprit dans lequel la motion a été rédigée 
n'est peut-être pas celui qu'il faut avoir pour atteindre 
au but. » 

M. Comtesse constate qu'il y a confusion dans les 
esprits: le Conseil des Etats veut reviser la loi de 1881; 
M. Scherrer-Fiillemann veut reprendre un projet que le 
peuple a rejeté. Il faudrait mieux s'entendre. 

En 1899, le Conseil fédéra! a présenté un compro- 
mis que les deux Chambres ont accepté. Pourquoi ce 
compromis ne s'est-il pas réalisé? Parce qu'il s'est heurté 
à la question du siège. Est-il bien sûr qu'il n'en sera plus 
de même? Les signataires de la motion devraient donner 
leur avis sur ce point. 

D'autre part, ces derniers ne paraissent pas être en- 
tièrement d'accord entre eux sur des choses essentiel- 
les. M. Scherrer parle de la Banque d'Etat pure; M. Scher- 
rer n'en veut pas d'autre. Mais M. Hirter n'est pas de cet 
avis ; il admet fort bien le capital privé puisqu'il veut inté- 
resser toutes les banques d'émission à la formation du 
capital. M. Hirter fait aussi une grande concession et 
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demande que non seulement les banques cantonales, mais 
encore les cantons ne soient pas oubliés. Mais la situa-, 
tion des cantons n'est plus ce qu'elle était il y a deux 
ans. Leurs dépenses ont augmenté dans une proportion 
inquiétante, et cela, il faut bien le reconnaître, est dii en 
bonne partie au régime des subventions fédérales.' 

Le Conseil fédéral est prêt à s'occuper de la ques- 
tion, en toute impartialité; mais il demande qu'on ne lui 
donne pas un mandat impératif. 

Il faut lui laisser les mains libres. 

En conséquence, il accepte la motion à condition 
qu'elle ait cette teneur: 

a Le Conseil fédéral est invité à préiienter aussitôt que pos- 
' sible un projet relatif à l'exécution de l'art. 39 de la Coiislilution. » 

Ces paroles, pleines de bon sens, firent la meilleure 
impression, et les signataires de la motion s'empressè- 
rent d'accepter la rédaction qui leur était offerte; celle-ci 
fut votée sans opposition. 

En janvier 1904, le projet de M. le conseiller fédéral 
Comtesse, basé sur la seconde alternative de l'article cons- 
titutionnel, allait être soumis à ses collègues. 

Le 11 juin suivant, la motion Scherrer-Fiillemann ar- 
rivait au Conseil des Etats, où elle fut aussi votée sans 
opposition, dans la forme où elle l'avait été au Conseil 
national. 

Le moment était venu de se débarrasser des systèmes 
absolus et des idées préconçues. 

Chacun se rendit, encore une fois, aux excellentes rai- 
sons de M. Comtesse et l'on comprit qu'il s'agissait de 
ne pas léser les cantons, de leur donner l'équivalent de 
l'impôt sur les ■ billets, eux-mêmes ayant en retour à ne 
pas se montrer excessifs dans leurs exigences. 
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D'ailleurs, l'avant-projet est l'œuvre de M. Robert 
.Comtesse, qui présida les délibérations de la Commis- 
sion, bien que son élévation à la Présidence de la Con- 
fédération l'eût obligé à abandonner, pendant l'année 1904, 
la Direction du Département des Finances. 

Les 2 et 3 mars 1903, les experts s'étaient déclarés 
d'accord avec cette oeuvre, en estimant qu'il ne rentrait pas 
dans ses attributions de désigner la ville oii s'érigerait 
le palais de la Banque nationale. 

Par contre, un organe politique i) avait lancé une idée 
assez originale pour mettre tout le monde d'accord: sup- 
primer le siège central! Créant une organisation analogue 
à celle qui existe en Autriche-Hongrie, on installerait trois 
ou quatre comptoirs principaux qui auraient des suceur- . 
sales. Les directeurs formeraient un conseil, à la tête du- 
quel fonctionnerait un directeur-général avec son person- 
nel de secrétaires, de comptables, et cette administration 
suprême élirait un domicile « où bon lui semblerait ». 

Le 13 juin 1904, le Conseil fédéral faisait distribuer 
aux membres de l'Assemblée fédérale le nouveau projet de 
Banque centrale d'émission. 

Pour résoudre le problème, il s'est placé sur le ter- 
rain de la seconde alternative de l'article constitutionnel 
qui autorise la Confédération à concéder l'exercice du 
monopole des billets de banque à une banque centrale 
par actions, administrée avec le concours et sous le con- 
trôle de la Confédération... mais sans faire prévaloir une 
théorie exclusive, celle de la banque privée opposée à 
la Banque d'Etat.'') 



1) • Dcr Bund '. 

2) Message du 13 Juin IWt, p. 2 «t 
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Le Conseil fédéral écarte la solution d'une Banque 
d'Etat pure, parce que cette solution a été repoussée par 
le peuple, et qu'elle n'est pas nécessaire pour arriver à 
créer un instrument financier à même de remplir avec 
succès toutes les fonctions d'une banque d'émission. 

Il pense que ce serait commettre une faute de s'obs- 
tiner dans une conception théorique et, pour la seule sa- 
tisfaction de vouloir la faire triompher, de reculer pour 
de longues années et de compromettre peut-être la créa- 
tion d'une banque centrale d'émission, dont la nécessité 
n'est plus à démontrer et dont l'absence est gravement 
préjudiciable à nos intérêts économiques. 

Ce serait une faute d'autant plus grave qu'entre une 
banque d'Etat et une banque privée, il y a place pour des 
combinaisons intermédiaires. 

On. peut concevoir une organisation qui, sans être 
celle d'une Banque d'Etat, en réalise cependant certains 
caractères. Cela dépend de la mesure dans laquelle la loi 
fait intervenir l'Etat dans le régime intérieur de la ban- 
que , — dans la désignation de ses organes, — dans la 
mesure à laquelle elle limite les droits des actionnaires 
et leur participation aux avantages financiers de l'insti- 
tution; cela dépend de la place qui est faite à l'élément 
actionnaire privé au regard de celle réservée aux pou- 
voirs publics, (Message, pages 2 et suiv.). 

Il s'agit donc seulement d'associer dans une mesure 
restreinte le capital privé à l'administration commerciale 
de la banque, sans que ce capital puisse en aucun cas 
faire la loi à l'intérêt public. 

Le projet se rapproche, avec des différences bien mar- 
quées, du dernier soumis aux délibérations des Cham- 
bres et du projet élaboré par l'Union suisse du Commerce 
et de l'Industrie. 
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L'organisalion que le Conseil fédéral s'est proposé de créer 
aurait le double caracfère d'une banque privée et d'une banque d'Etat, 

Elle aurait le caractère d'une banque privée, parce que 
le capital privé y est admis dans une proportion déter- 
minée, parce qu'elle a une existence autonome et sépa- 
rée de l'Etat, avec une assemblée d'actionnaires et des 
crganes dont la composition, les compétences et les res- 
ponsabilités sont bien définies par la loi. 

Mais cette organisation aurait aussi le caractère d'une 
banque d'Etat, parce que ce sont des fonds d'Etat qui — 
par la souscription réservée aux cantons et aux banques 
cantonales d'émission — constitueront l'élément prédomi- 
nant dans le capital de la banque, parce que le bénéfice 
net est réservé exclusivement à l'Etat, Confédération et 
cantons... 

Dans cette mesure, le capital privé jouera iin rôle 
utile et bienfaisant. 

Il contribuera à la bonne marche commerciale de l'ins- 
titution qui sera administrée avec le sens commercial, le 
savoir-faire et l'élasticité que l'initiative privée apporte 
dans la tractation des affaires. 

Il procurera à la banque la coopération d'hommes 
compétents, rompus aux affaires de banque et riches d'ex- 
périences pratiques. 

Le capital privé sera une garantie de plus pour un 
contrôle sérieux des affaires. 

Il contribuera à donner à la banque, dans le monde 
des commerçants et des industriels, la confiance et la force 
nécessaires à son bon fonctionnement et à sa prospérité. 

L'institution acquerra en même temps, avec l'élément 
des actionnaires, recrutés dans toutes les parties du pays, 
une assise plus large, plus populaire, et poussera des 
racines plus profondes dans te peuple. 
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Dans notre petit pays, plus qu'ailleurs, l'épargne a 
démocratisé la fortune. « Pourquoi donc irions-nous, sa- 
crifiant à un préjugé aveugle et antiéconomique contre 
le capital et par une peur chimérique de la domination 
de ta haute finance, exclure de la formation du capital 
tous ces nombreux détenteurs de la petite épargne qui 
représentent la force et la richesse du pays?i) Pourquoi 
n'accorderions-nous pas à nos agriculteurs, à nos vigne- 
rons, à nos artisans, à nos petits commerçants, la satis- 
faction... de s'associer à l'entreprise et de pouvoir placer 
une partie de leur pécule sur un titre aussi solide que 
celui d'une banque nationale d'émission?» 

C'est en se plaçant à ce point de vue que M. Com- 
tesse propose de fixer le montant des actions à 500 francs 
et non plus à 1000, comme les projets antérieurs. 

Par l'accession du capital privé et la garantie que 
l'intérêt public sera toujours sauvegardé par les choix 
attribués à l'Etat, le Conseil fédéral pense écarter: 

to l'appréhension de ceux qui redoutent l'influence 
prédominante- du capital privé, et 

2o le grief de ceux qui ne veulent pas d'une organisa- 
tion inféodée à l'Etat, dans laquelle pourrait s'établir 
une confusion fâcheuse entre le crédit de la banque et celui 
de la Confédération. 

On peut admettre, au surplus, que si l'institution finan- 
cière se renferme dans le cercle bien délimité de ses opé- 
rations, qui excluent toutes les affaires aléatoires, la ban- 
que conjurera facilement les crises et demeurera à l'abri 
de tout mécompte. 

La sphère dans laquelle elle doit se mouvoir étant bien 
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séparée du domaine politique, on aura ia conviction que 
les questions y seront traitées et résolues pour elles-mêmes, 
au seul point de vue des intérêts du crédit, et sans que 
des préoccupations politiques y soient mêlées. 

Après cela, les objections n'ont plus qu'un intérêt 
théorique : 

Pourquoi ne pourrait-on pas confier un service public, 
comme celui de la monnaie fiduciaire, à une société dans 
laquelle il y a des intérêts privés? 

Pourquoi ceux-ci ne participeraient-ils pas à la cons- 
titution du capital? 

Pourquoi la Confédération ne renoncerait-elle pas à la 
formation de ce capital? 

Il est vrai qu'elle se réserve néanmoins une part de 
bénéfices, mais elle concède à la banque, en échange de 
certains droits et avantages, le privilège d'émettre seule, 
pendant 20 ans, des billets circulant comme monnaie. 

Puisque, par l'effet de ce monopole, la banque fera 
de l'escompte avec un capital qui ne" lui coûtera rien, 
n'est-jl pas légitime que la Confédération, soit le pays 
dans son ensemble, recueille la plus large part des béné- 
fices que la banque pourra réaliser? 

La principale difficulté d'ordre pratique que soulève 
un nouveau projet de banque d'émission réside dans la 
situation financière et budgétaire des cantons. 

Cette situation est embarrassée, sinon obérée. On ne 
peut priver les budgets cantonaux d'aucun élément de 
recettes. Or, le produit de l'impôt sur l'émission des bil- 
lets de banque et les bénéfices que les banques canto- 
nales retirent de l'émission sont une ressource que l'on 
peut évaluer à fr. 1.760.000. Il est donc nécessaire, si l'on 
ne veut pas que le nouveau projet aille se heurter à l'op- 



DigilizedbvGoOglc 



t43 

position des cantons, de leur assurer l'équivalent des res- 
sources qui vont leur échapper. 

La Confédération, intervenant dans ce but, obéit à 
ce devoir supérieur qui lui commande, chaque fois qu'elle 
en a la possibilité, de ménager et de protéger les inté- 
rêts financiers des, cantons, qui sont à la base de la pros- 
périté générale. 

De là l'introduction dans la loi du principe d'une rede- 
■ vance à payer par la banque à la Confédération et que 
celle-ci abandonne ensuite aux cantons pour les indemni- 
ser de leurs pertes. 

L'auteur du Message n'a obéi qu'à des considéra- 
tions d'ordre pratique en cherchant une solution qui 
s'adapte aux besoins du pays. 

A ceux qui lui en feraient un reproche, M. Comtesse 
répond admirablement « que notre organisation politique 
et nos institutions démocratiques ne sont pas nées de 
théories et d'idées abstraites, qu'elles ne sont pas non 
plus l'application de formes empruntées à des organismes 
étrangers, mais qu'elles sont nées des besoins de notre 
peuple, qu'elles sont l'expression organique des condi- 
tions de notre vie interne, le produit de notre développe- 
ment historique, et que leur force et leur stabilité résul- 
tent de leur juste adaptation à l'état matériel et moral 
de notre peuple. »>) 

L'homme d'Etat, qui avait naguère combattu le projet 
Hauser comme ne tenant pas compte suffisamment des 
^ intérêts cantonaux, était bien placé pour mettre sur pied 
ce nouveau projet constituant un compromis acceptable: 
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« Le siège de la Banque sérail fixé par un arrêté spécial. » 
iart. 3) 

« Le tonds-capilal serait de 50 millions sous forme de 100.000 
actions nominatives de 500 francs, ., » (art. i-) i) 

« Les deux cinquièmes des actions seraient réservés aux can- 
tons, proportionnellement au chiffre de leur pop u la lion de rési- 
dence ordinaire, un cinquième aux banques d'émission actuelles 
et tes deux cinquièmes restants seraient mis en souscription pu- 
blique... » {art. 5) 

« Le droit de souscription des particuliers est réservé aux_ 
citoyens suisses, aux raisons sociales et personnes morales domi- 
ciliées en Suisse et aux corporations qui ont leur principal domicile 
eu Suisse... la préférence sera donnée aux petits souscripleurs... » 
{art. 6) 

« Le dividende du capital -actions ne pourra pas dépasser 
41/2 0/0. » {art. 36) 

On a repris, dans les précédents projets, le système 
d'organisation de la banque, qui prévoit la création des 
organes suivants: 

Pour la surveillance et le contrôle: 
l'assemblée générale des actionnaires; 
te conseil de banque; 
le comité de banque; 
les comités locaux; 
la commission de contrôle. 

Pour la direction: 
la direction générale; 
les directions locales. 



I) L. Curc:cd. Notes et rtHexiom..., p. 14. C'«t ce qu'or proposait en ISSI. 
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L'assemblée générale des actionnaires délibère vala- 
blement pourvu qu'au moins trente actionnaires, repré- 
sentant au moins dix mille actions, soient présents. Elle 
se réunit chaque année et nomme 15 des 40 membres 
du Conseil de banque, ainsi que la Commission de con- 
trôle. Cette dernière a le droit de vérifier les comptes an- 
nuels et le bilan, de prendre connaissance « de tout le 
fonctionnement de la Banque nationale. » L'assemblée gé- 
nérale se prononce sur le rapport de sa commission de 
contrôle. (Art. 30 à iO.) 

Le Conseil de banque se compose des 15 membres 
nommés par les actionnaires et de 25 membres nommés 
par le Conseil fédéral, dont le président et le vice-pré- 
sident. C'est ce Conseil qui partage avec le Comité de 
banque nommé par lui et avec la direction générale nom- 
mée directement par le Conseil fédéral, toute l'adminis- 
tration et la haute direction de la banque. Il est chargé 
spécialement: 

1o de nommer cinq membres du comité de banque; 

2o de nommer les comités locaux ; 

3o de soumettre au Conseil fédéral des propositions 
qui ne lient pas ce dernier, pour la nomination des direc- 
teurs et sous-directeurs du siège central et des succur- 
sales de la Banque. 

4o d'examiner et d'adopter définitivement les règle- 
ments et les rapports, ainsi que les comptes annuels, etc. 

5o âe fixer les traitements... 

6o de préparer et d'arrêter les propositions à faire 
à l'assemblée générale; 

7<i de prendre toutes décisions concernant la conclu- 
sion d'affaires ou l'estimation du crédit de clients de la 

II 
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Banque, lorsqu'il s'agit de sommes dépassant cinq mil- 
lions de francs. (Art. 44J 

La direction générale, qui se compose de trois mem- 
bres, est l'autorité placée immédiatement au-dessus de tous 
les fonctionnaires et employés de l'administration cent aie 
et au-dessus des autorités locales. 

Elle représente la Banque vis-à-vis des tiers. 

Quant aux bénéfices: 

1. « ... il sérail prélevé un monlanl de 10 o/o à verser au tonds 
de réserve; ce montant ne pourra en aucun cas dépasser cinq eeni 
mille francs pour un exercice: 

2. « Il esl ensuite payé un dividende de 4 V'o au capital actions 
effectivement vevsÉ ; 

3. « La somme restante serl en première ligne à acquitter lu 
redevance qui doit... être versée cliaque année à la Confédération 
par la Banque nationale pour la concession du droit exclusif j'émel- 
Ire de.s billets de banque; la Confédération abandonne toutefois 
la totalité de cette redevance aux cantons... 

4. « Sur le solde disponible, il est ensuite prélevé la somme 
nécessaire pour compléter le dividende du capital -actions, jusqu'à 

5. B Enfin, l'excédent éventuel revient pour un tiers à la Confé- 
dération et pour deux tiers aux cantons... a (art. S6) 

La redevance aux cantons tient compte du fait qu'il 
y a lieu d'indemniser ceux d'entre eux qui vont subir 
une perte ensuite de la centralisation de l'émission. 

C'est pourquoi le chiffre de la population ne sera 
pas, au début, le seul facteur. 

Les cinq premières années, l'indemnité sera calculée 
sur la base de 50 centimes par 100 francs de l'émission 
autorisée au 31 décembre lQ02i) sur le territoire de chaque 

I) La loi dira plus Wrd : au 31 Décembre 1904. 



DigilizedbvGoOgIc 



147 

canton et de 25 centimes par tête de population de rési- 
dence ordinaire de chaque canton, constatée par le recen- 
sement fédéral le plus récent. (Art. 27) 

A partir de la sixième année d'exploitation de la Ban- 
que nationale, le calcul de la redevance sera modifié de telle 
sorte que, dès le quinzième exercice, il ne restera plus 
que la cote de 75 centimes par tête de population de' 
résidence ordinaire de chaque canton.') 

Toutes ces propositions du projet annoncé comme 
« une solution de la seconde alternative de l'article consti- 
tutionnel », contribuèrent à grouper autour de M. Com- 
tesse partisans et adversaires de la Banque d'Etat. Le 
capital privé a été associé à l'administration commerciale 
de la banque, sans qu'il puisse, en aucun cas, faire la loi 
à l'intérêt public; ce dernier et la haute finance se prêtent 
à des concessions, et c'est dans cet esprit que les Cham- 
bres abordèrent le problème, à la fin de 1904. 

Genève, cependant, aurait préféré une organisation 
basée « franchement » sur la seconde alternative de l'art 
39.*) 

Le 12 septembre déjà, sur l'initiative de M. Ernst, 
de Zurich, une conférence des chefs des finances canto- 
nales avait décidé de se placer sur le terrain du projet 
et nommé une commission de 5 membres chargée de pré- 
senter des propositions dans le sens d'une amélioration 
de ta position des cantons. 

Le 13 décembre, le Conseil des Etats reprenait toute 
la question. 

Résultat de divers compromis, le projet ne rencontre 



1) Voir Annexe IV. 

2) V. ■ Bulletin conunercUl si 
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plus guère d'opposition que du côté des banques privées 
d'émission. 

Selon M. Scherb (Thurgovie), rapporteur de la Com- 
mission, une autre catégorie d'opposants se trouve parmi 
les partisans de la Banque d'Etat pure, mais on ne peut 
oublier que ce système de banque a été repoussé par 16 
cantons et par une majorité populaire de 60.000 voix. 
L'organisation prévue sauve d'ailleurs l'hégémonie de la ' 
Confédération, et les cantons sont indemnisés. Si malgré 
tout ce qui a été fait pour aboutir, le projet devait échouer, 
ce serait un triste aveu d'incapacité. 

M, von Arx (Soleure) est persuadé qu'une banque 
centrale d'émission exercera une heureuse influence sur 
l'essor économique de la Suisse. Mais le peuple s'inté- 
resse moins à une banque placée en dehors de sa sphère 
qu'aux banques cantonales avec lesquelles il est en con- 
tact journalier. Si le projet devait porter le moindre préju- 
dice à ces banques, il ne manquerait pas de sombrer. On 
l'a compris et les concessions faites désarment les princi- 
paux adversaires. 

M. Comtesse, président de la Confédération, donna, 
une fois de plus, l'assurance que le projet a surtout l'am- 
bition de tenir compte des vrais intérêts publics, i) 

Le monopole de l'émission est confié à une banque 
par actions, dans laquelle l'influence prépondérante est 
réservée ,à la Confédération qui assure aux cantons, outre 
la circulation régulière des billets, une juste compensa- 
tion financière et crée un établissement appelé à asseoir 
le crédit du pays sur des bases solides. 

Tel est le rôle de la Confédération. 



5 Décembre 1904. 
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II n'est pas sans grandeur et peut satisfaire les partisans 
des compétences fédérales. 

L'entrée en matière fut votée sans opposition. 

La discussion porta sur l'article relatif à la question 
du siège. 

Malgré les vigoureuses démonstrations de MM. Bigler 
(Berne), Simon (Vaud) et Lachenal (Genève), le Conseil 
des Etats vota, par 23 voix contre 14, le texte proposé 
par la majorité de la Commission : 

« La Banque nationale aura son siège central h ... (selon lu dési- 
gnation (les Chambres). La ville de est tenue de mellre gratuitement 
à la disposition de la Banque un emplacement convenable pour 
y établir son siège central ou de payer une somme équivalente. 

La Banque nationale est autorisée à établir, parlont en Suisse, 
des succursales ou agences, après avoir entendu le gouvernement 
cantonal intéressé, mais sans être liée par l'avis de ce dernier. 

Chaque canton ou demi-canton a le droit de demander qu'une 
succursale ou une agence de la Banque nationale soil créée sur 
son territoire. » 

En conséquence, le siège devait être fixé dans la loi. 

Et le Conseil revint sur cet article 3 pour confirmer 
sa décision (par 23 voix contre 14), sans désigner cepen- 
dant la ville qui aurait le siège de la Banque centrale d'é- 
mission. 

Le reste de la discussion ne présenta vraiment aucun 
intérêt et le projet fut adopté dans son ensemble, par 36 
voix, le 21 décembre 1904, 

Au Conseil national, malgré tout ce que cette pro- 
cédure avait d'exceptionnel, la Commission proposa d'en^ 
trer en matière par l'organe de ses rapporteurs, MM. 
Heller et Ador. 

M. Scherrer-Fiillemann profita de la circonstance pour 
motiver la motion suivante: «Ne pas entrer en matière 
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sur le projet et inviter le Conseil fédéral à le remanier 
le plus tôt possible 'pour créer une Banque d'Etat pure, 
éventuellement une banque qui se rapproche surtout du 
type d'une banque d'Etat, les intérêts des cantons et les 
Banques cantonales étant sauvegardées dans la mesure pré- 
vue dans le projet. » 

Mais le Conseil national passa outre, à l'appel nomi- 
nal (117 voix contre 22) et comme il fallait s'y attendre, 
l'article 3 provoqua un long débat. 

La majorité de la Commission propose de renvoyer la 
discussion sur le siège à une loi spéciale, tandis que le 
Conseil fédéral voudrait en réserver la désignation à un 
arrêté qui ne serait pas soumis au référendum; la mi- 
norité de la commission recommande l'adhésion au Con- 
seil des Etats (fixation du siège dans la loi, après que 
celle-ci aura été entièrement discutée). 

M. Zoller propose, d'autre part: 

lo de renvoyer la désignation du siège à un arrêté 
non soumis au référendum; 

2o de demander au Conseil fédéral un rapport sur le 
choix du siège; 

3o de remettre le choix du siège, absolument comme 
pour une élection, à l'Assemblée fédérale. 

M. le conseiller fédéral Comtesse répond que dans 
l'état actuel de la législation, le Conseil fédéral ne peut 
accéder à ce dernier désir et qu'il y a lieu de tirer une 
leçon des expériences faites. La question du siège n'étant 
pas essentielle, l'accord se fera plus aisément une fois 
la loi votée. C'est ainsi qu'on a procédé pour la désigna- 
tion du siège du Tribunal fédéral. 

La proposition de la majorité de la commission l'em- 
porta, par 78 voix contre 62. 

Un amendement de « ne laisser qu'un cinquième à 
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la souscription publique » de M. Scherrer-Fûllemann fut 
repoussé (75 voix contre 29). 

Le Conseil national ne put faire droit à une pétition de 
l'Union suisse des paysans qui demandait l'ouverture de 
crédits à six mois et plus pour l'amélioration du sol, 
l'achat de matières premières et autres besoins de l'agri- 
culture. (Art. li-}. Il n'y avait de prévu que dçs avances sur 
dépôts de titres et valeurs pour un terme maximum de trois 
mois. 

Le superdividende est supprimé sur la proposition de 
la Commission, et la Confédération participe aux béné- 
fices (session de juin 1905). 

M, Ador, par esprit de transaction, accepte ie dividende 
4 0/0 en demandant que l'excédent des bénéfices soit versé 
aux cantons, conformément à une décision du Conseil 
des Etats. Mais l'attribution à la Confédération du tiers 
des excédents est acceptée par 67 voix contre 57. 

L'article 27, relatif à l'indemnité revenant aux can- 
tons est adopté avec un amendement Comtesse: la rede- 
vance sera calculée sur la base de l'émission au 31 décem- 
bre 1904 au lieu de 1902. 

Sans M. Scherrer-Fûllemann, qui s'efforça inutilement 
de moditier ceci ou cela et retint l'attention du Conseil 
sur l'art. 73 dans l'espoir de « supprimer en cas de liqui- 
dation toute part des actionnaires autre que celle des can- 
tons à la participation du fonds de réserve, » l'examen 
du projet n'aurait été qu'une lecture, article après article, 
ou peu s'en faut. 

La discussion aurait été fort calme, mais, il est vrai, 
de ce calme qui précède l'orage. 

Zurichois et Bernois ne disaient mot: ils s'abstenaient 
presque systématiquement. Leur silence était un peu celui 
du guerrier fourbissant ses armes. 
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On ne savait au juste qui l'emporterait, de Berne ou 
de Zurich, et la loi paraissait compromise lorsque M, Kei- 
ler, président de la Commission du Conseil national, an- 
nonça tout à coup (le 17 juin) qu'une entente intervenait 
entre les deux villes, qui se partageraient la direction de 
l'établissement financier national: 

Des trois directeurs de la Banque, deux auraient leur 
siège à Zurich, et le troisième à Berne. 

C'était le seul moyen d'éviter une rivalité fâcheuse. 

Le Crédit lyonnais n'a-t-il pas son siège central à 
Paris et le siège social à Lyon? 

11 en serait à peu près ainsi: Berne aurait le siège 
social; c'est là que siégeraient les Assemblées générales 
et le Conseil d'administration 

Mais, le 26 juin, M. Gobai, de Berne, provoquait une 
explication générale par cette motion: 

« Le Conseil national, avant d'entrer en matières sur les propo- 
sitions de la Commission, concernant les articles 3, 3 bis, 21, 53, 
53 bis, et 62 du projet, renvoie celui-ci au Conseil des Elals et 
l'invite à conrpléter l'art. 3, dans 'lequel il a laissé en blanc le siège 
de la Banque nationale. » 

D'après M. Gobât, le Conseil national n'a pas le droit 
de remplir le blanc en question. Le Conseil des Etats ayant 
la priorité, on ne peut la lui enlever sur un point spécial, 
car la priorité est une prérogative... Que si, par aventurCj 
les Etats se refusaient à prendre une décision, alors, mais 
seulement alors, la Chambre aurait à examiner la situa- 
tion et à prendre une décision. 

M. Heller fit valoir que cette question était tranchée 
depuis l'entrée en matière et qu'il n'y avait plus à y reve- 
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nir. Le Conseil national n'empiétera en aucune façon sur 
les droits du Conseil des Etats en votant un article 3 
de n'importe quelle teneur. La décision des Etats de laisser 
en blanc un article quelconque ne lie pas du tout le Conseil 
national 

La motion d'ordre, défendue par MM. Scherrer-Fùlle- 
mann et Briistlein, combattue par MM. Hirter, Heller et 
Comtesse, fut rejetée à une grande majorité. 

Après quoi, l'on passa à l'examen des propositions 
de la Commission. 

M, Hetlcr pria ceux qui avaient une solution idéale et 
acceptable par tous de vouloir bien la signaler. Le com- 
promis n'est certes pas l'idéal, mais est-il possible d'ob- 
tenir mieux? La Commission s'est préoccupée de ne rien 
faire qui puisse porter préjudice à l'institution elle-même. 

On a dit que Berne et Zurich se disputaient le gâteau 
et que les autres Confédérés assistaient à cette dispute 
en spectateurs attristés. Cela n'est pas exact. 11 n'existe 
pas en faveur de ces villes un avantage matériel important, 
et tous les cantons ont un avantage à ce que la Suisse 
possède une Banque nationale. 

M. Ador se rallie au compromis, non sans regretter 
qu'on n'ait pu arriver à une loi technique, en laissant de 
côté la question du siège. L'économiste genevois ne vou- 
drait pas non plus créer un précédent: Berne et Zurich 
ne sont pas les seuls cantons qui aient des droits en l'oc- 
currence. Pourquoi ne pouvait-on pas placer le siège de 
la Banque nationale à Bâie ou à Genève? Parce que l'on 
ne voulait pas laisser les réserves métalliques à la fron- 
tière du pays. Cela se comprenait; mais aujourd'hui, les 
réserves métalliques sont à Berne. Il n'existe plus dès 
lors d'obstacle, et Bâle ou Genève pourraient tout aussi 
bien revendiquer un des sièges de la Banque nationale que 
Zurich ou telle autre ville. 
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Mais M. Ador ne recommande pas moins le com- 
promis, en priant le Conseil fédéral de veiller à ce que 
la responsabilité pèse également sur les trois directeurs. 

M. Gobât réplique que la jalousie est le défaut natio- 
nal suisse. Pour ne pas faire de jaloux, it aurait fallu 
mettre la capitale de là Confédération dans le désert du 
Sahara. 

N'est-il pas naturel que le siège d'une Banque dite 
« nationale » soit placée dans la capitale? C'est ce qui 
se pratique partout. Et c'était bien l'idée des Chambres. 
Berne aurait obtenu le siège! Et c'est juste à ce mo- 
ment que les Bernois opèrent une reculade! Car Berne 
n'a presque rien, et Zurich? l'essentiel, la Banque! La 
direction appartient à Zurich; Berne a l'ombre et Zurich 
la proie... 

On veut éviter le référendum? On l'aura quand même 
et il est à craindre que le peuple ne rejette la loi, car le 
peuple suisse aime les solutions franches et nettes. Pour 
lui, M. Gobât ne peut voter Un compromis que sa cons- 
cience réprouve et qui n'est pas autre chose qu'une capi- 
tulation. 

M. Comtesse, succédant à la tribune au député ber- 
nois, qui défendait « la ville fédérale » avec tant de con- 
viction et de vivacité, fit aisément comprendre que le 
compromis est basé sur des considérations d'ordre tech- 
nique et d'ordre politique. 

II y a toujours eu compétition entre Zurich et Berne. 
Mais le patriotisme éclairé des Chambres a fait son œuvre! 
La solution proposée est honorable pour tout le monde. 
Elle épargne une lutte déplorable à tous égards. 

Si le référendum avait été demandé sur la question du 
siège, ce n'est pas la Banque que l'on aurait discutée, 
mais uniquement les mérites respectifs des deux villes en 
présence et le duel aurait été peu édifiant. 
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M. Qobat, qui travaille pour ta paix et l'arbitrage, de- 
vrait être le premier à se réjouir de celui que propose 
la Commission. 

M. Comtesse le salue avec joie, ce compromis, parce 
qu'il y a tout lieu d'espérer qu'il contribuera à la pros- 
périté du pays... 

Le projet, conçu dans l'intérêt de tous, sera exécuté 
dans le même esprit!.,. 

Par 111 voix contre 15, la proposition de non-entrée en 
matière déposée par M. Oobat est rejetée. Le député ber- 
nois, qui avait aussi proposé de fixer le siège unique à 
Berne, retire cette seconde proposition. M. Scherrer-Fiille- 
mann en fait autant de la sienne en faveur de Zurich et 
l'article 3, le redoutable article 3, est adopté dans la teneur 
de la Commission, amendée par' M, H. Fazy (Genève). 

« La Banque nalionale a son siège juridique et administralit 
à Berne, où oiil lieu les assemblées générales des actionnaires, 
les séances du conseil de banque el aussi, dans la règle, celles du 
«omité de banque. 

« Le siège de la direclion générale est à Zurich. 

'< Les villes de Berne et de Zurich sont tenues (proposition Fazy) 
de mettre gratuitement à la disposition de la Banque un empla- 
cement convenable pour les installalions nécessaires, ou de pff>er 
une somme équivalenle. » {art. 3) 

Le 28 septembre, le Conseil des Etats adhère au com- 
promis; il liquide quelques divergences et adopte le pro- 
jet, dans son ensemble, par 29 voix contre et quelques 
abstentions. 

La semaine suivante, sur la proposition de M. Heller, 
la nouvelle rédaction de là loi est approuvée; celle-ci, 
adoptée aux Etats à l'unanimité de 26 voix, revient au 
Conseil national, qui l'accepte par 00 voix contre 3 (du 
groupe socialiste). 
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C'était le 6 octobre 1905. 

Le peuple suisse avait enfin une Banque nationale! 

Il n'y avait eu d'opposition qu'au Conseil national, 
celle du groupe socialiste, partisan de la Banque d'Etat 
pure. 

Mais le projet de banque nationale était à bon port, 
grâce à M. Comtesse dont l'esprit ingénieux et pratique 
avait su trouver une solution acceptable. 

L'on ne peut que rendre hommage à l'habileté avec 
laquelle le chef du Département fédéral des Finances a 
su manœuvrer pour obtenir un résultat, nonobstant les 
difficultés qui semblaient s'opposer à toute solution du 
problème. ' 

Des propositions de l'Union suisse du Commerce et 
de l'Industrie, si bien défendues par les Pictet, tes Ham- 
mer, les Droz, les Gramer-Frey et les Ador, qui refusaient 
au Gouvernement la mission difficile de devenir le régula- 
teur du marché de l'argent, de l'escompte et du change, il 
est resté « le chapitre des opérations de la Banque natio- 
nale qui ne soulève aucune opposition quelconque et dont 
les excellentes dispositions faciliteront la tâche des ad- 
mipistrateurs aussi longtemps que les besoins de la poli- 
tique n'en exigeront pas la modification, en droit ou en 
fait.»... 

« Si nous avions la certitude^) que l'opposition à la 
nouvelle loi pourrait être utile au pays, nous n'hésite- 
rions pas à nous mettre à la tête d'un mouvement réfé- 
rendaire... mais nous ne croyons pas à la possibilité de 
créer, en cas de rejet de la loi, une banque nationale 
franchement basée sur la seconde alternative de l'article 
constitutionnel. » 
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Ce n'était pas l'avis de MM. Scherrer-Fiillemann 
et Blumer (Glaris), se plaçant à un autre point de 
vue. Hors de la Banque d'Etat pure, point de salut! 

Le délai référendaire expirait le 9 janvier 1Q06. 

Jamais campagne plus maigre et plus pauvre en argu- 
ments ne fut menée plus mollement. 

On ne s'attendait pas cependant à une victoire si 
facile. Les adversaires de la loi avaient mené grand bruit 

On s'était tranquillisé, la veille de l'expiration du 
délai, en constatant qu'une centaine de signatures seu- 
lement étaient parvenues à la Chancellerie fédérale. 
Mais l'arrivée subite, le 9 après midi, de plus de 27.000 
adhésions vint bouleverser à nouveau les esprits. 

Le nombre fatidique serait-il atteint? 

Il s'en fallut de près de deux mille signatures. 

Les 30.000 requises par la Constitution n'avaient pu 
être réunies. 

Celles déposées à Berne (28.000 ) provenaient de 300 
communes, et la Suisse romande qui, le 28 février 1897, 
jetait plus de 60.000 voix de majorité contre la Banque 
d'Etat pure, n'en avait pas donné 1650! 

Si la classe ouvrière avait .cru au danger d'une main- 
mise des capitalistes sur la Banque, elle n'aurait pas hé- 
sité un instant de protester.*) 

D'ailleurs, la cause était entendue. 

Le peuple s'était fait une opinion et la formule ma- 
gique des concessions honnêtes sur le terrain de la bonne 



1) Environ: Zurich, 9300; Argovie, 1360; Vaud, 10S4 ; 8eme, 4740; Lucen 
; Valais, 18; Olaria, 1843, etc.; Neuchâlel, 212; 5t-OaII, ITOO; Genève, 280. 
Le nombre des signatures légalement requis doit £tre considéré comme un mil 
tris facile i atteindre. 



DigilizedbvGoOgIc 



158 

confraternité fédérale avait séduit son esprit, plus sou- 
vent à même de comprendre une situation et de saisir 
l'ensemble d'une question, qu'on ne le suppose dans cer- 
tains milieux. 

Il aura fallu quinze ans pour arriver à un résultat 
législatif de la plus haute importance, puisque la loi du 
6 octobre 1905 est appelée à rendre de grands services au 
pays, en contribuant à améliorer sa situation économique. 

La force de la Banque nationale sera la masse des 
travailleurs de tous ordres dont les vertus de labeur, d'épar- 
gne et d'honneur commercial ne seront pas atteintes, 
même au milieu des plus grands bouleversements. 

La Banque nationale a devant elle un bel avenir que 
lui assure le crédit du pays tout entier. 
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Caractère juridique. 

La constitutionnalité de la Banque nationale 
Rapports juridiques avec la Confédération. 



Jusqu'ici, nous avons étudié la genèse, la fondation 
de la Banque nationale. Reste à en déterminer le carac- 
tère juridique, la constitution nalité et les rapports avec 
la Confédération. 

C'est à quoi nous allons consacrer la dernière partie 
de ce travail. 



CHAPITRE PREMIER 
Caractère juridique. 

1. La loi fédérale du 6 octobre 1905 a donc mis fin, 
en Suisse, au système de la pluralité des banques. 

L'unité de la monnaie de papier faisant suite à l'unité 
de la monnaie métallique, la Confédération a préféré le 
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régime du monopole en matière d'émission, au profit d'une 
seule banque dite nationale. 

Or, nous l'avons vu, ce système peut se trouver réa- 
lisé sous deux formes principales: tantôt la banque d'é- 
mission est une institution privée placée sous la surveil- 
lance et le contrôle immédiats du Gouvernement; tantôt, 
au contraire, elle est érigée en administration publique 
et revêt la forme d'une Banque d'Etat. 

La Confédération pouvait ou prendre la direction com- 
plète de la Banque en fournissant le capital de cet éta- 
blissement et en l'exploitant pour son propre compte, — 
ou laisser aux particuliers le soin de trouver le capital 
social et les risques de l'exploitation, elle-même limitant 
ses attributions à un simple droit de coopération et de 
surveillance. 

Ces alternatives ayant été l'objet d'études et de dis- 
discussions sur le détail desquelles nous n'avons pas à 
revenir, nous rappellerons seulement — pour mémoire 
— qu'elles furent chacune présentées aux Chambres. 

Par son message du 23 octobre 1894, le Conseil fédé- 
ral demandait que la future banque de la Confédération 
fût exclusivement dirigée par l'Etat. 

Mais il avait déjà préconisé, le 30 décembre 1890, 
la création d'une banque dotée d'un capital propre, 
sous une direction entièrement distincte, aussi indépen- 
dante que possible au point de vue des affaires et placée 
sous la surveillance de la Confédération. Le Département 
fédéral des Finances s'était prononcé en faveur d'une ban- 
que constituée par actions, avec l'exploitation privée sous 
le contrôle de l'Etat. 

En 1904, le Conseil fédéral se plaçait sur le terrain 
de la seconde alternative de l'article constitutionnel (39), 
mais sans faire prévaloir une théorie exclusive. Il conce- 
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vait un organisme qui, sans être une Banque d'Etat, en 
réalise cependant certains caractères par l'intervention de 
l'Etat dans la nomination des organes de la Banque et 
dans la mesure où elle limite les droits des actionnaires, 
le bénéfice net étant réservé à l'Etat, Confédération et 
Cantons. 

Aujourd'hui, nous sommes en présence d'une banque 
nationale créée de telle façon que pas un seul de ses 
services ne se trouve en mains des pouvoirs publics. 

Le législateur a renoncé à la Banque d'Etat. 

2. En réalité, le caractère juridique de la Banque 
nationale étant indépendant de la plus ou n^oins grande 
importance accordée à l'Etat dans l'organisation de l'ins- 
titution, il se trouve que celle-ci est une banque privée, 
jouissant de la personnalité civile aux termes de l'art, 1er 
de la loi du 6 Octobre 1905. 

La Banque nationale, en effet, a été constituée de 
manière à ce qu'elle puisse travailler à peu près avec 
l'indépendance dont jouit un établissement particulier. Elle 
a été laissée complètement en dehors des autorités. C'est 
une personne de droit commercial; cette personne n'est 
pas identifiée avec la Confédération et ce n'est pas non 
plus une émanation de la personne juridique de cette 
dernière. 

Si elle présentait ce double caractère d'émanation et 
d'identification, ce serait un dédoublement de la Confé- 
dération. 

Mais que voyons-nous dans la Banque nationale? — 
Un capital constitué en société anonyme, fourni par le 
moyen d'une souscription dans laquelle on a fait place 
à ces trois éléments: cantons, banques d'émission et parti- 
culiers. Et c'est là ce qui lui donne son caractère dis- 
tin ctif. 
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Quelle que soit la part de l'Etat dans son administra- 
tion, il est impossible d'assimiler cette banque, en droit 
public, à la régie des alcools et à l'exploitation des che- 
mins de fer fédéraux qui sont des institutions d'Etat, tan- 
dis que la Banque nationale est simplement v administ.-ée 
avec le concours de l'Etat. » 

Cette distinction est de la plus haute importance. 

La Confédération, qui s'est attribué le droit de fabri- 
quer les spiritueux') et celui d'exploiter pour son compte, 
sous le nom de chemins de fer fédéraux^), les chemins 
de fer suisses dont la valeur économique ou stratégique 
intéresse le pays, n'a pas eu la même attitude lorsqu'il 
s'est agi de la Banque nationale, à laquelle les circonstan- 
ces l'ont obligée de faire une situation spéciale. 

Alors que les alcools et les chemins de fer étaient 
mis en régie, la Banque, issue de divers compromis, était 
constituée à l'aide de capitaux particuliers, et dotée d'un 
régime si bien approprié que cette création se trouve avoir 
apparemment certains caractères d'une Banque d'Etat sans 
en être une. 

La Suisse s'est rattachée au système des grandes ban- 
ques de l'Allemagne, de la Belgique, de la France, mais 
s'il y a analogie quant au principe, sa Banque nationale 
présente cette particularité qu'elle doit être administrée 
avec le concours de la Confédération. 

Ce concours, elle l'a organisé de manière à avoir une 
influence prépondérante dans toutes les circonstances par 
la nomination de 25 membres du Conseil de Banque et 
par l'élection des membres de la direction. 



1 Loi fédérai* sur l'alcooi du M juin 1900. 

2 Loi fédéral* sur les ciiemins de 1er du 15 octobre 1S97. 
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En échange de la concession du monopole, la Con- 
fédération a aussi posé pour condition qu'après payement 
d'un dividende de 4 «lu aux actionnaires, il lui soit fait le 
versement d'une redevance dont elle abandonne la plus 
grande partie aux cantons. 

A part cela, la Banque nationale suisse, société ano- 
nyme, au capital indépendant de la fortune fédérale, agis- 
sant comme une personne commerciale, est bien une ban- 
que privée qui répond seule de tous ses engagements 
jusqu'à concurrence de son fonds-capital de 50 millions 
de francs. L'Etat s'est dessaisi' volontairement en sa faveur 
du monopole des billets de banque, moyennant certaines 
garanties. 

C'est pourquoi cette banque est, avec la Confédéra- 
ration, dans des rapports de sujétion tels que ces rapports 
en font une institution de droit public, dont nous avons à 
déterminer la constitutionnalité. 



Constitutionnaiité de la Banque Nationale. 

Section I" 

Nature juridique de la Confédération. 

Il va de soi que la création d'une Banque nationale, 
quelle qu'en soit d'ailleurî l'importance économique ou 
politique, n'est pas un fait inhérent, nécessaire à la vie 
de l'Etat et dont il ne peut se passer. C'est plutôt une 
tâche qu'il conçoit. Il en assume la responsabilité dans 
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l'intérêt général en vertu du principe que- l'Etat se donne 
telle ou telle mission, selon son tempérament et ses con- 
ditions d'existence. C'est ainsi que l'Angleterre, la France, 
l'Allemagne et toutes les grandes puissances se sont do- 
tées d'un établissement destiné à servir d'organe unique 
pour l'exercice du monopole du billet de banque. 

Au fait, la fondation d'une Banque nationale rentre- 
t-elle dans les compétences d'un Etat fédératif comme la 
Confédération suisse? 

Poser la question au sujet d'un Etat simple, France 
ou Belgique, par exemple,* ce serait la résoudre, parce 
que l'Etat simple est un être qui a en lui-même la com- 
péteiice complète dans les limites de son territoire. 

Quant à l'Etat composé i), voici ce qu'on admet en 
doctrine : 

Toutes les unions contractées entre Etats peuvent se 
ramener à deux catégories: elles sont ou bien basées sur 
des traités (rapports de droit international), ou bien cor- 
poratives (rapports de droit public). 

Cette distinction est identique à celle qu'on fait eii 
droit privé entre la personne juridique et la société sim- 
ple; la première est « sujet de droit » (Rechtssubject), 
la seconde est un « rapport de droit » (Rechtsverhàltnis). 

Tandis que l'Etat est une unité organisée, une per- 
sonne, un sujet de droit, la Confédération d'Etats est un 
rapport de droits entre Etats; par sa nature, c'est une 
formation de droit international et non pas de droit pu- 
blic, reposant sur un traité, — comme pour la société. 

Alors que dans la Confédération d'Etats, la volonté 
de la Confédération n'est que l'expression de la volonté 



I Laband, Droit public de r 
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commune de ses membres, dans l'Etat simple et dans 
t'Etat fédératif, la volonté de l'Etat est différente de la 
volonté de ses membres: elle n'est pas la somme de leurs 
volontés, mais une volonté indépendante d'eux, même lors- 
qu'ils sont appelés à contribuer à la formation de cette 
volonté et à la réalisation de ses effets. 

Dans la Confédération d'Etats, les droits publics de 
souveraineté des divers Etats appartiennent à chacun d'eux 
sur son territoire, qu-.nd bien même on se soit arrangé 
pour exercer ces droits ensemble et d'un commun accord. 

Les droits de l'Etat simple et ceux de l'Etat fédératif 
ne sont point les droits de leurs membres: ce sont des 
droits qui appartiennent en propre à l'Etat; les membres 
n'y ont point de part, même s'ils sont appelés à les exer- 
cer: ce sont les droits de l'Etat sur les membres. 

Ainsi, la différence essentielle, fondamentale, carac- 
téristique, entre la Confédération d'Etats, réglée par le 
droit international, et l'Etat fédératif, corporatif, consti- 
tutionnellement organisé, consiste en ce que dans l'une 
c'est la puissance d'Etat particulier (Einzelstaatsgewalt), 
et, dans l'autre, la puissance centrale {Centraigewalt), quj 
est souveraine. 

Si, dans l'Etat simple, pays et habitants sont immé- 
diatement soumis à la suprématie de l'Etat, il existe dans 
l'Etat composé (Staatenstaat, dit Laband), une double ou 
multiple hiérarchie. Pays et habitants sont d'abord soumis 
à une puissance d'Etat subordonnée et les Etats soumis 
à leur tour à une puissance d'Etat supérieure (en Alle- 
magne, la puissance d'Empire). 

Et il n'y a pas un seul exemple d'Etat composé dé- 
signé sous le nom de Confédération (Bund) ou d'Etat 
fédératif (Bundesstaat) dans lequel les Etats particuliers 
n'aient pas eu part à la formation ou à l'exercice de la 
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volonté d'Etat collective. C'est d'ailleurs par là qu'on re- 
connaît l'Etat fédéral, dans lequel les membres sont poli- 
tiquement subordonnés à une personne idéale dont ils sont 
eux-mêmes le substratum. 

Une Confédération comme la Suisse, c'est un Etat 
qui a pour membres les cantons. 

De par la Constitution fédérale, l'autorité centrale 
est réservée à une simple majorité, de sorte qu'un Etat- 
Canton peut être majorisé. Il se manifeste donc une vo- 
lonté qui n'est pas la sienne, et cette volonté est celle 
d'un être juridique supérieur. Il y a un Etat au-dessus des 
Etats ! 

Est-ce à dire que les cantons soient de simple pro- 
vinces ? 

Cette manière de voir a été soutenue, avec succès, 
en Allemagne et en Suisse. 

II est vrai qu'au point de vue des compétences ma- 
térielles, telles provinces en ont plus que les Cantons 
(colonies anglaises). Seulement, elles tiennent leurs com- 
pétences d'une loi de l'Etat qui leur a concédé des cercles 
d'activité... en les limitant, tandis que tout Etat, le plus 
petit même, a des droits de domination consistant essen- 
tiellement dans la puissance de l'autorité sur le subordonné. 

Ni la commune ni aucune association de ce genre 
ne possède ce droit à titre propre, ne reposant que sur 
lui-même et dont on use à volonté. Dès qu'il s'agit d'as- 
surer l'obéissance, il faut: ou bien que l'on s'adresse à 
celle des autorités de l'Etat qui est compétente, ou bien 
que l'Etat ait passé à la collectivité l'usage de sa puis- 
sance dominatrice. Le cadre existe: pas de compétences 
illimitées. Cette collectivité met en œuvre la puissance de 
l'Etat qui possède des droits de souveraineté propres, 
le plus petit et le plus insignifiant aussi bien que le plus 
grand. 
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Et l'Etat qui abdique une partie de sa souveraineté 
de par le fait de sa participation à la création d'un Etat 
îédératiî, n'en reste pas moins Etat, car les Cantons ne 
sont pas dans la situation des communes. La Confédéra- 
tion leur a pris les compétences qu'elle s'est attribuée, mais 
il n'y a pas de limite pour eux en ce qui concerne la sou- 
veraineté de l'Etat dans les autres domaines. 

C'est ce qu'affirme l'art. 3 de la Constitution : 

a Les cantons sont souverains en tant que leur souveraineté 
n'est pas limitée par la Constitution fédérale et, comme tels, ils 
exercent tous les droits qui ne sont pas délégués au pouvoir fédéral. » 

11 ressort de ce qui précède: 

lo que la Confédération suisse est un Etat composé, 
autrement dît un Etat fédératif, indépendant et doué de 
la personnalité juridique; 

2o que la volonté en est souveraine; 

3o que cette volonté est à la fois différente, distincte 
de celle de ses membres et supérieure à celle-ci, les can- 
tons étant autonomes dans les limites de l'art. 3 de la 
Constitution fédérale. 



Section il 

Compétences de la Confédération. 

1. Douée de la personnalité juridique de l'Etat, c'est- 
à-dire des droits qui la mettent à même de remplir son 
rôle -et ses obligations, la Confédération est donc com- 
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pétente dans tous tes domaines qu'elle s'attribue et les 
cantons ont l'impérieux devoir de se réduire dans cette 
mesure, en restant libres d'autre part. 

Et cette compétence s'élargit par la participation des 
cantons à la formation de la volonté suprême de l'Etat, 
Car ils sont électeurs. Comme tels, ils prennent part à 
toutes les revisions de la Constitution fédérale et il suffit, 
pour qu'une de ces dernières déploie ses effets, de son 
acceptation par la majorité des électeurs prenant part au 
vote et par la majorité des cantons, le résultat de la vota- 
tion populaire dans chaque canton étant considéré comme 
le jvote de l'Etat. (Art. 123 Const. féd.) 

L'Etat fédératif n'ayant pas d'autres compétences qUe 
celles qu'il s'attribue par ce moyen, son activité peut être 
très modeste, tout comme il peut se lancer dans la cen- 
tralisation en étendant sa puissance à de nouveaux do- 
maines.. 

C'est ce qu'il fit le jour où il se réserva: 

10 le droit de décréter, par voie législative, des pres- 
criptions sur la fabrication et la vente des boissons dis- 
tillées (25 octobre 1885); 

2o le droit d'introduire, par voie législative, l'assu- 
rance en cas d'accident et de maladie, en tenant compte 
des caisses de secours existantes (26 octobre 1890); 

3o le droit exclusif d'émettre des billets de banque 
et toute autre monnaie fiduciaire (18 octobre 1891). 

11 lui arrivera, peut-être, d'aborder par la suite tout 
ce qui a trait à l'instruction publique, à l'organisation 
des apprentissages, aux syndicats, etc., etc. La Confédé- 
ration suisse est absolument souveraine dans le champ des 
compétences qu'elle a revendiquées et obtenues. Cela ré- 
sulte de son caractère juridique d'Etat fédératif. 

A ce point de vue déjà, la Banque nationale est cdnsti- 
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tutionnelle, en tant qu'organe chargé de l'émission des 
billets de banque dont la Confédération a le monopole. 

2. Ce caractère de constitutionnalité étant posé, il y 
a lieu de rechercher, dans la Constitution, la disposition 
génératrice de portée générale dont est issue celle de 
l'art. 39 revisé. Serait-ce l'art. 2? — Non. 

De par sa teneur: 

« La Confédération a pour but d'assurer l'indépendance de 
la patrie contre L'étranger, de .maintenir la tranquillité et l'ordre à 
l'intérieur, de proléger la liberté et les droits des confédérés et 
d'accroître leur prospérité commune. » 

Cet article désigne le but de la Confédération, mais 
d'une manière peu précise, et l'on s'est même demandé 
s'il ne conviendrait pas de le remplacer, car il ne s'agit 
pas d'interprétation en matière constitutionnelle. Le juriste 
doit s'en tenir au droit positif. 

De plus, si cet article voulait déterminer seulement 
la compétence de la Confédération vis-à-vis des cantons, la 
Constitution n'aurait pas à parler du but pour lequel la 
Confédération fut créée. 

Au fond, cette disposition n'a plus guère qu'un in- 
térêt historique. 

On l'a très souvent invoquée pour donner à la Confé- 
dération des compétences qui ne lui étaient dévolues par 
aucun autre article de la Constitution, ce qui était une 
erreur: l'Etat fédératif ne doit pas travailler dans un do- 
maine avant de se l'être approprié. 

C'est en se fondant sur les dispositions de l'art. 2 
que la Confédération est intervenue dans le domaine éco- 
nomique : 

lo lorsque les ressources des cantons ne suffisaient 
pas; 
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2o lorsqu'il s'agissait d'entreprises, d'institutions et de 
mesures intéressant toute la Suisse ou une grande partie 
du pays; 

3o iorsqu'il était question de choses dont on ne pou- 
vait laisser la réglementation aux cantons seuls, à cause 
de l'intensité du trafic ou du mouvement considérable 
des affaires ; 

4o lorsqu'il fallait écarter les obstacles qui entravaient 
le développement fructueux et ta prospérité d'une des 
branches de l'activité nationale. 

C'est en invoquant cet article que le Conseil fédéral 
a ouvert des souscriptions nationales (inondations de 1876, 
catastrophe d'Elm, en 1881); — que les Chambres ont 
accordé des subventions pour encourager l'agriculture, les 
arts et métiers, la lutte contre le phylloxéra, etc., etc. 

On s'est appuyé sur l'art. 2 pour réclamer abusive- 
ment l'intervention de la Confédération dans une foule 
de domaines; cependant, on ne peut le prendre à la lettre. 

Il faut voir dans ce texte un programme qui 
fixe, d'une manière très générale, le but, le rôle, la mis- 
sion de l'Etat fédératif qu'est la Suisse. 

L'art. 2 a, sans doute, permis de réaliser bien des 
progrès depuis 1848, et il a une certaine valeur préa- 
lable par rapport aux autres articles de la Constitution, 
puisqu'il en est, en quelque sorte, la préface. 

Mais ce n'est pas là qu'on doit chercher la source des 
œmpétences de la Confédération, car elles découlent de 
l'art. 3, générateur de tous les autres articles de la Cons- 
titution ayant pour effet d'armer l'Etat en vue de l'accom- 
plissement de sa tâche. 

« Les cantons sont souverains en tant que leur souveraineté 
n'es! pas limitée.. » 
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3. En sa qualité d'Etat, sur les Etats qui la composent, 
la Confédération jouit de l'autorité suprême et réalise, 
avec les cantons, la vie collective sur le même territoire par 
une équitable collaboration. 

Sa compétence est absolue dans certaines directions: 
c'est te cas pour toutes les affaires étrangères (art. 8, 9, 
10, Const. féd.), et le militaire, en grande partie (art. 18 
à 2t), les chemins de fer (art. 26), l'instruction supérieure 
(art. 27, litt. 1), les douanes (art. 28), le monopole de 
l'alcool (art. 32 bis), les. postes et télégraphes {art. 36), la 
régale de la monnaie {art. 38), etc. 

Dans d'autres domaines, la grande majorité, la Con- 
fédération prend les cantons comme collaborateurs: elle 
édicté des lois, en contrôle l'exécution et charge les Etats 
confédérés de les faire exécuter pour elle, en tout ou en 
partie. Rentrent dans cetje catégorie: le militaire, pour 
une faible partie (art. 20 et 21), la police des endi- 
guements dans les régions élevées (art. 24), la législation 
sur la pêche et la chasse (art. 25), la législation sur 
les fabriques (art. 34), les poids et mesures (art. 40), 
l'état-civil et la tenue des registres (art. 53), etc. 

Dans une troisième direction, les cantons sont auto- 
nomes. La Confédération ne s'immisce pas, quoiqu'ils soient 
et restent limités par les principes du droit fédéral, comme 
celui qui déclare que tous les Suisses sont égaux devant 
la loi (art. 4) et que les cantons sont obligés de traiter 
tous les citoyens des Etats confédérés comme ceux de 
leur Etat en matière de législation et de voies juridiques 
(art. 60). — Les cantons sont souverains pour ce qui con- 
cerne l'instruction publique (art. 27), la police du com- 
merce et de l'industrie (art. 31), l'établissement des ci- 
toyens et leurs droits politiques (art. 43 à 45, 62, 63), en 
matière d'impôts (art. 46); leur souveraineté s'étend sur 
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l'exercice du culte (art. 49, 50), le mariage (art. 54), la 
liberté de la presse (art. 55), etc. 

Parmi toutes ces dispositions, les unes visent l'indé- 
pendance contre l'étranger, l'exercice de la politique ex- 
térieure et l'organisation militaire; d'autres se proposent 
le maintien de la tranquillité et de l'ordre à l'intérieur; 
d'autres, enfin, ont pour objet l'accroissement de la pros- 
périté commune que la Confédération cherche à réaliser 
par une judicieuse application des dispositions constitu- 
tionnelles concernant l'administration des finances fédé- 
rales et la gérance de la fortune de l'Etat (art. 42); 

les péages (art. 28 à 30), 

les postes et télégraphes (art. 36), 

la régate des poudres (art. 41), 

les travaux publics (art. 23, 24, 37), 

les chemins de fer (art. 26), 

le système des poids et mesures (art. 40), 

la régale des monnaies (art. 38), 

l'émission des billets de banque et de toute autre 
monnaie fiduciaire (art. 39). 

C'est pourquoi la Banque nationale, dont il faut tenir 
compte du but final, économique et fiscal, rentre aussi bien 
que les postes, télégraphes et chemins de fer, dans les 
services publics de la Confédération, par son caractère 
d'utilité commune non indispensable. 

Le législateur qui en a conçu le projet dans l'idée de 
donner une énergique impulsion à l'activité nationale, sans 
nuire à la situation financière des cantons, en avait jeté 
le principe dans les dispositions de l'art. 39 revisé, com- 
plément naturel de l'art. 38 (régale des monnaies). 

De la Banque, on a fait une question de finance, 
d'ordre, de garantie, et, comme tant d'autres, cette nou- 
velle compétence fédérale est sortie directement de l'art. 3 
de la Constitution. 
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CHAPITRE m 
Rapports juridiques de la Banque nationale avec la Confédération. 



1. La Banque nationale jouit de la personnalité civile 
(art. 1er de la loi). C'est donc une personne juridique de 
droit public. 

Jouissant elle-tnême de cette personnalité, la Con- 
fédération la confère soit à des corporations, soit à des 
établissements. 

Dès qu'une institution de ce genre a reçu d'elle le 
droit à la personnalité juridique, la situation qui en dé- 
coule lui est acquise aussi bien en droit privé qu'en droit 
public. 

Ces êtres juridiques de droit fédéral sont absolument 
indépendants du droit cantonal et des autorités cantonales 
pour tout ce qui touche à leur existence et à leur nature. 
Tous 'sont au bénéfice de la situation juridique faite au 
fisc fédéral comme tel. Conséquence de ce principe: la 
Banque nationale et ses succursales sont exemptes de 
tout impôt dans les cantons (art. 13). 

En l'absence d'une loi générale sur la personnalité 
juridique des établissements fédéraux, ta seule question 
qui se pose, à cet égard, est de savoir si c'est l'Assem- 
blée fédérale ou le Conseil fédéral qui a la compétence 
nécessaire pour constituer une administration indépen- 
dante; mais, de par l'art. 85, ch. 1, de la Constitution, il 
est hors de doute que l'Assemblée fédérale possède cette 
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compétence et peut l'exercer lorsqu'elle crée une insti- 
tution analogue à celle de la Banque nationale. 

2. Quant à l'administration de celle-ci, remarquons 
dès l'abord que les Etats-Cantons en sont exclus, en tant 
qu'organes politiques. 

Bien qu'il soit de la nature de l'Etat fédératif que 
ses membres collaborent à nombre de ses services pu- 
blics, les cantons ne concourent pas plus à l'administration 
de la Banque qu'à celle des chemins de fer fédéraux. Ils 
n'ont droit qu'à la souscription facultative du capital-ac- 
tions (art. 6), et la loi leur accorde que les banques can- 
tonales — de préférence à d'autres — deviennent des 
agences. 

Dans le Conseil de Banque même, sur les 25 mem- 
bres dont la nomination est réservée au Conseil fédéral, 
cinq au plus peuvent faire partie des gouvernements can- 
tonaux (art. 45) : un canton ne peut être représenté par 
plus d'un membre dans le Comité de Banque (art. 51). 

Cependant, si leur action politique est nulle, il en 
est autrement de celle qu'ils ont à exercer comme action- 
naires. 

Chaque action donne droit à une voix et tous les 
cantons ont la latitude — avec les banques actuelles d'émis- 
sion — de disposer de plus de 100 voix dans l'assemblée 
générale des actionnaires, qui préside aux destinées de la 
Banque nationale avec le concours et sous le contrôle 
de la Confédération. 

Cela nous amène à parler des compétences adminis- 
tratives. 
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Compétences administratives de l'Assemblée générale 

des actionnaires comparées b celles 

des actionnaires de toute autre société anonyme. 

Les compétences administratives des propriétaires de la 
Banque nationale, des souscripteurs du fonds-capital de 
l'institution investie du monopole des billets de banque, 
consistent à prendre connaissance du rapport de gestion, 
des comptes annuels, etc. 

Comparée à celle des actionnaires d'une société anonyme 
quelconque, leur situation est la suivante : 



L«l KdJrala du B Octobn I9BS. 

1. L'assemblée générale des ac- 

tionnaires est le premier des 
5 organes de surveillance et 
de contrôle. (Art. 31.) 

2. L'assemblée générale est con- 

voquée par le Président du 
du Conseil de Banque. 

(Arl. 33.) 

3. L'assemblée générale ordinaire 

. doit se réunir chaque année, 
au plus tard au mois d'avril, 
pour prendre connaissance 
du rapport de gestion et des 
comptes annuels, ainsi que 
pour décider de l'emploi du 
bénéfice conformément aux 
art. 27 et 28. 
Le rapport écrit de la Commis- 
sion de contrôle doit être lu 
avant le vote. 

(Art. 40, 1,2.) 



Coda fdiléral dn OtliBatnns. 

L'assemblée générale des action- 
naires contitue le pouvoir su- 
prême de la société anonyme. 
(Art. 643.) 

L'assemblée générale est convo- 
quée par l'administration et, au 
besoin, par les contrôleurs. 
(Art. 644.) 

Les actionnaires se réunissent une 
fois par an, dans les six mois 
qui suivent la clôture de Vexet- 
àce, pour prendre connaissance 
du bilan, voter sur le résultat 
de l'exercice et fixer le divi- 

Les décisions que l'assemblée 

prend à cet égard sont nulles si 
elle n'a pas été nantie, préala- 
blement, du rapport des contrô- 
leurs. (Art. 644. 2.) 
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Loi lédjralg du 6 Oetobn 1915. 

1, .....l'assemblée générale ordi- 
naire annuelle a encore dans 
ses compétences les objets 
suivants : 
1" Nomination de 15 membres 

du Conseil de Banque ; 
2° Nomination de la Commis- 
sion de contrôle; ' 
3" Propositions à faire au 
Conseil fédéral, pour être 
transmises à l'Assemblée 
fédérale, relativement à 
des modifications à la 
présente loi ; 
4° Décisions : sur toutes les af- 
faires de la Banque que le 
Conseil de banque lui sou- 
met de sa propre initiative 
ou qui lui sont soumises 
en vertu de l'art. 40,5*_al. 
Sur l'augmentation du fonds- 
capital, sous réserve de 
l'approbation de l'Assem- 
blée fédérale ; 
Sur le renouvellement ou la 
liquidation de la société, 
un an au moins avant l'ex- 
piration du privilège {20 
ans); 
Sur l'acquisition des banques 
existantes. (Art. 41.) 



Coili iddéni in OUinitiiHii. 

D'autre part, l'assemblée géné- 
rale possède seule les attribu- 
tions suivantes : 



!" Le droit de nommer P admi- 
nistration et les contrôleurs ; ■ 



" Le droit de voter les statuts 
on les modifications qu'Us 
comportent ; 



3" Le droit de statuer sur tou- 
tes les questions qui lui 
sont réservées par la loi 
ou par les statuts ; 

(Art 644.) 
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Loi téMrali du 6 OEtotn 1US. 

5. Des assemblées générales ex- 
traordinaires doivent être 
convoquées lorsque l'assem- 
blée générale le décide ou 
lorsque dix actionnaires, 
possédant ensemble le di- 
xième au moins du fonds- 
capital, en présentent la de- 
mande, signée par eux, avec 
indication du but de la con- 
vocation. (Art. 40. 5.) 



6. La convocation doit indiquer 

l'ordre du jour. Les propo- 
sitions que dix actionnaires 
au moins présentent par écrit 
au Conseil de Banque, avant 
l'expédition de la convoca- 
tion, doivent aussi figurer 
à l'ordre du jour. 

(Art. 33, 3) 

7. Il ne peut être pris aucune dé- 

cision sur les objets qui ne 
figurent pas à l'ordre du 
jour, excepté toutefois sur 
la proposition qui serait fai. 
te à rassemblée générale de 
convoquer une assemblée 
générale extraordinaire. Les 
propositions et les délibéra- 
tions qui ne doivent pas 
être suivies d'un vote n'ont 
pas besoin d'être annoncées 
d'avance. (Art. 33. 2.) 



Codi fMiral dtt OUIgitioiit. 

Les assemblées générales extra- 
ordinaires sont convoquées aus- 
si souvent qu'il est besoin. 

(Art. bU/ine.) 

L'assemblée générale doit, en ou- 
tre, être convoquée sur la de- 
mande d'un ou de plusieurs ac- 
tionnaires, à condition que leurs 
actions représentent ensemble 
au moins le dixième du capital 
social. Cette demande doit être 
signée par eux et indiquer le 
but de la convocation. 

(Art 645.) 
L'ordre du jour doit toujours 
être indiqué dans la convoca- 
tion. (Art. 646.) 
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La WInle lu S ictgln DIS. 

8. Par analogie, l'assemblée géné- 

rale a le droit de révoquer 
les membres de l'adminis- 
tration (Conseil de Banque) 
et les contrôleurs. 

(Art. 14.} 

9. L'assemblée générale délibère 

valablement pourvu qu'au 
moins 30 actionnaires, re- 
présentant au moins dix 
mille actions, soient préseuts. 
Si à la première convocation, 
l'assemblée générale n'est 
pas en nombre, une nou- 
velle assemblée convoquée 
immédiatement, peijt déli- 
bérer quel que soit le nom- 
bre des actionnaires présents 
et des actions représentées 
(sous réserve des disposi- 
tions de l'art. 42, relatives à 
l'augmentation du fonds- 
capital, aux modifications de 
la loi et le renouvellement 
ou la liquidation de la so- 
ciété; quorum spécial). 

(Art. 37.) 

A part cela, l'assemblée géné- 
rale prend ses décisions à la 
majorité absolue des voix 
représentées. (Art. 39.) 



Ms MilinI lu ObUgaâMt. 

L'assemblée générale a toujours 
le droit de révoquer les membres 
de l'administration et les contrô- 
leurs, ainsi que tous autres 
mandataires et fondés de pou- 
voirs. (Art. 647.) 

Sauf dispositions contraires de la 
loi ou des statuts, l'assemblée 
générale prend ses décisions et 
fait ses nominations à la majo- 
rité absolue des voix des actions 
représentées. (Art. 648.} 
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Si l'on tient compte du fait que les actionnaires sont 
les propriétaires de la Banque, qu'à eux seuls les particu- 
liers et les banques actuelles d'émission fournissent les 
'/& du capital social, on conviendra que leurs pouvoirs 
auraient pu être plus étendus. D'aucuns prétendent même 
que leur part dans l'administration est dérisoire et qu'ils 
représentent la Banque.... comme le bey de Tunis. 

Sans aller aussi loin, nous reconnaissons que leur 
influence est assez restreinte pour obliger les actionnaires 
particuliers (art. 36) à dire oui et amen dans certains cas; 
mais il en est de même dans d'autres sociétés anonymes. 

D'ailleurs, il est à peu près certain que, lorsque la 
Banque nationale aura commencé ses opérations, la grande 
majorité sinon tous les membres des Conseils travailleront 
avec une même pensée de progrès au développement éco- 
nomique du pays. Tout est là. 

Enfin, il faut se souvenir des conditions auxquelles 
le monopole de l'émission des billets a été concédé pour 
comprendre la situation faîte aux actionnaires, dont il est 
question. 

Uniquement préoccupée de sauvegarder l'intérêt pu- 
blic, qui ne doit pas être, à un moment donné, subor- 
donné à des intérêts privés, la Confédération leur a dit 
à peu près ceci, lorsqu'il s'est agi d'accorder cette con- 
cession à la Banque nationale: « Je veux bien faire aban- 
don du monopole 'de l'émission en votre faveur, mais à 
certaines conditions; d'abord, j'entends avoir dans l'ad- 
ministration de l'établissement financier que vous projetez 
une part conforme à l'importance des intérêts économi- 
ques du pays; ensuite, vous me reconnaîtrez le droit de 
contrôler votre gestion: 

lo par mes représentants dans les autorités de la Ban- 
que; 
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2o par la nomination de la direction générale et des 
directions locales; 

30 par l'approbation, réservée au Conseil fédéral, des 
règlements, du rapport de gestion et des comptes annuels; 

40 par un rapport du Conseil fédéral à l'Assemblée 
fédérale ; 

50 par les organes spéciaux relevant du Département 
fédéral des Finances, dont la nomination est réservée ex- 
clusivement au Conseil fédéral et dont les fonctions sont 
déterminées par !a loi sur l'organisation du Département 
des Finances (art. 65). » 

La Banque nationale est donc, vis-à-vis de la Con- 
fédération, dans une dépendance nettement déterminée: 
c'est une société anonyme en mains de l'Etat, qui la traite 
en mineure. 

Nous sommes en présence d'une institution privée, 
gérée par ses organes réguliers (art. 31), avec le con- 
cours et le contrôle de la Confédération, qui lui a cédé 
l'exploitation du monopole des billets de banque. 



Section IIJ 
Compétences admlDistratives de ta Confédération. 

1. L'exercice de ces compétences pouvait se faire soit 
à l'aide des fonctionnaires de l'administration fédérale 
(comme pour le bureau de statistique, l'état-civil, par exem- 
ple), soit à l'aide *un service spécial (comme pour les 
chemins de fer). 



DigilizedbvGoOglc 



181 

Cette seconde alternative, conforme à la nature juri- 
dique de la Banque, a eu la préférence. 

La Confédération a imposé à la Banque nationale 
certains conseils spéciaux (Conseil et Comité de Banque, 
Comités locaux); elle l'a pourvue des pouvoirs nécessai- 
res en limitant les droits de l'assemblée générale des ac- 
tionnaires. Cela rentrait dans les conditions imposées par 
elle aux concessionnaires du monopole, et que nous allons 
examiner. 

Le Conseil fédéral nomme: 

lo 25 membres du Conseil de Banque sur 40 (art .45); 

2o le Président et le Vice-Président de ce Conseil 
(art. 45) ; 

30 la direction générale et les directions locales (art. 
56, 57, 65, 2û). 

C'est ce qui s'appelle avoir la haute main, car ce 
Conseil de Banque, où le Conseil fédéral dispose d'une si 
belle majorité, nomme le Comité de Banque dont font 
partie de droit son Président et son Vice-Président; de 
plus, le Conseil de Banque transmet au pouvoir exécutif, 
de la part du Comité de Banque, des propositions pour 
la nomination de la direction générale et des directions 
locales (art. 46, 3o). 

U Assemblée fédérale n'a pas de relations directes avec 
la .Banque; mais lorsqu'elle aura ratifié l'ordonnance du 
Conseil fédéral réglant en détail l'administration des af- 
faires de cet établissement, c'est à elle que reviendra, en 
dernier ressort, le contrôle de l'administration de la Ban- 
que nationale. Le Conseil fédéral lui soumettra un rapport 
chaque année (art. 56 in fine et 65, 4o. 

Le Tribunal fédéral connaît, comme juridiction pénale, 
des délits prévus aux articles 66 à 77 de la loi de 1905, 
et, comme instance unique (art. 78): 
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a) de toutes les contestations de droit privé résultant 
de l'émission des billets de banque; 

b) des contestations s'élevant entre la Confédération, 
les cantons et les autres propriétaires d'actions, ou avec 
la Banque nationale, au sujet des bénéfices nets ou du 
bénéfice de liquidation; 

c) des contestations relatives à la fixation du bilan 
pour le cas où la banque passerait à la Confédération 
(art. 76, al. 3). 

Tous les autres différends d'ordre juridique avec la 
Banque nationale relèvent des tribunaux ordinaires. — 

On aura remarqué que l'Assemblée fédérale n'a pas 
cherché à obtenir à l'égard de la Banque des prérogatives 
semblables à celles qu'elle s'attribua dans l'exploitation 
des chemins de fer. 

D'après l'art. 13 (lettre A, ch. 6 et 7) de la loi du 
15 octobre 1897, c'est à elle qu'appartiennent l'approba- 
tion du budget ainsi que l'examen et l'approbation du 
compte annuel et du rapport de gestion des C.F.F. ■ 

Le Conseil d'administration, de son côté, est chargé 
de fixer le projet de budget, d'examiner les comptes et 
le rapport de gestion dressés par la direction générale, 
puis de transmettre ces pièces au Conseil fédéral, qui les 
soumet à l'Assemblée fédérale. 

Mais celle-ci n'eut rien de plus pressé que de pro- 
voquer la composition d'une commission permanente pour 
des raisons qui s'expliquent d'elles-mêmes. 

Un Parlement de 200 députés environ est mal placé 
pour s'acquitter de compétences qui finissent par être essen- 
tiellement décoratives. 

Cette considération semble avoir été déterminante dans 
l'élaboration de la loi sur l'alcool du 27 juin 1900, caté- 
gorique à l'égard des compétences. Autant le rôle de l'As- 
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semblée fédérale est insignifiant, autant celui du Conseil 
fédéral est prépondérant: il est armé de pleins pouvoirs 
pour toute la régie des alcools. 

On comprendra, à plus forte raison, que les Cham- 
bres aient profité de l'expérience du passé quand il s'est 
agi de la Banque nationale, et elles ont bien fait. 11 suffit 
qu'elles prennent connaissance du rapport annuel sur la 
gestion et la marche de l'établissement, par le rapport 
du Conseil fédéral investi des pouvoirs de la Confédéra- 
tion sur la Banque, dans les limites déterminées par la 
loi du 6 octobre 1905. 

2. Quid du personnel de l'institution? 

L'art. 62 donne le caractère de fonctionnaires fédé- 
raux à tous les fonctionnaires et employés à traitement 
fixe et déclare que les dispositions de la législation fédé- 
rale sur la responsabilité des autorités et fonctionnaires 
fédéraux leur sont applicables. 

Cependant, n'est fonctionnaire, art. 77 de la Consti- 
tution, que celui qui entre au service de la Confédération 
par l'effet d'une nomination émanant du Conseil fédéral. 

Les membres de la direction générale et des direc- 
tions locales le sont donc (art. 65, 2o). 

Mais les employés à traitement fixe? 

Il est évident que ceux dont la nomination relève 
du Conseil fédéral (art. 52, al. 4) sont fonctionnaires fédé- 
raux; seulement, la grande majorité sera engagée par le 
Comité de Banque (art. 52, al. 4), par les Comité locaux 
(art. 53, al. 2), la Direction générale (art. 55, al. 2) et les 
directions locales (art. 57, al. 2). 

Les considère ra-t-on aussi comme fonctionnaires fé- 
déraux? 

La déclaration de l'art. 62 ne laisse pas subsister le 
moindre doute à ce sujet 
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Tous les membres du personnel à gage fixe, du per- 
sonnel régulier de la Banque recevront cette qualité ipso 
facto et seront soumis à la loi fédérale du 9 décembre 
1850. Ce sera le cas, notamment: 

lorsqu'ils se rendront coupables de négligences con- 
tinues, ou ne rempliront évidemment pas leurs devoirs, 
ou commettront des contraventions réitérées aux lois et 
règlements. 

Le Conseil fédéral pourra; 

lo leur adresser des réprimandes; 

2o leur infliger des amendes disciplinaires jusqu'à con- 
currence de 50 francs; 

3o prononcer leur suspension ou leur révocation même 
{sur décision motivée de l'autorité qui les a nommés). 

Ces peines, toutefois, ne seront jamais appliquées 
qu'après enquête préalable et audition des intéressés 
(art. 38). 

Pour les infractions graves, prévues par la législation 
criminelle de la Confédération, les fonctionnaires seront 
déférés par le Conseil fédéral au Tribunal fédéral, (art. 40). 

Ce serait le cas: ^) 

lorsqu'ils accepteraient de l'argent ou des avantages 
qui ne leur sont pas dus ou qu'ils percevraient des taxes, 
émoluments et autres finances excédant le tarif légal; 

s'ils révélaient à qui que ce soit des communications 
verbales ou le contenu de pièces dont ils ont la connais- 
sance à raison de leurs fonctions ou de leur emploi et 
dont le secret leur a été prescrit (cas de l'art. 61 de la 
loi de 1905). 

Mais s'il en est ainsi, dira-t-on, comment concilier le 
caractère de banque privée de la Banque nationale avec 

I Art. 53 du Code pénal fédéral, du 4 février ISSl. 
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celui de « fonctionnaires fédéraux » donné à tous ses fonc- 
tionnaires et employés? 

Il suffit, pour cela, de se souvenir des conditions im- 
posées par la Confédération aux concessionnaires du pri- 
vilège de l'émission des billets de banque. Elle indiqua, 
entre autres, celle-là. Plutôt que de fixer dans la loi même 
tout ce qui a trait aux charges et responsabilités du per- 
sonnel de banque, elle tint à soumettre celui-ci aux pres- 
criptions disciplinaires applicables à tous ses fonctionnai- 
res et employés. 

3. Quid aussi des Conseil et Comité dé Banque? 

a. Relativement à la situation juridique de leurs mem- 
bres; 

Ceux-ci ne sont pas des fonctionnaires, mais des man- 
dataires, les uns des actionnaires (15), les autres du Con- 
seil fédéral (25), et cinq des membres du Comité de Ban- 
que le sont des deux à la fois ! 

La question se pose donc de savoir devant qui ces 
conseillers répondraient de leurs actes, au besoin, parce 
qu'il ressort de la comparaison de leurs attributions avec 
celles des membres du Conseil d'administration de société 
anonyme qu'ils sont les administrateurs de la Banque na- 
tionale. En effet; 



Le Conseil de Banque est spécia- 
lement chargé de nommer : 
1" 5 membres du Comité de 

Banque ; 
2" les Comités locaux. 

(Art. 46. L. f.) 



Le Conseil d'administration d'une 
société anonyme peut être char- 
gé par les statuts, de confier la 
direction des affaires sociales 
ou de certaines affaires, soit à 

bres, soit à une ou plusieurs 
autres personnes, même étran- 
gères à la société. 

(Art. 650, C. o.) 
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Le Conseil de Banque soumet au 
Conseil fédéral des proposi- 
tions, qui ne lient pas ce der- 
nier, pour la nomination de la 
direction générale et des direc- 
tions locales... (Art. 46, 3.) 

...dont les membres peuvent être 
révoqués par une décision mo- 
tivée du Conseil fédérai. 

(Art. 62, 2.). 

Le Conseil de Banque est chargé 
d'examiner et d'adopter défini- 
tivement les règlements et les 
rapports, ainsi que les comptes 
annuels, élaborés ou arrêtés par 
le Comité de Banque, de con- 
cert avec la direction générale et 
qui doivent être soumis à l'ap- 
probation du Conseil fédéral ; 

Il est chargé : 
d'édicter des prescriptions con- 
cernant le transfert d'actions ; 

de fixer les traitements confor- 
mément à l'art. 64 ; 

d'arrêter et de préparer les pro- 
positions à faire à l'assem- 
blée générale. 
Le Conseil de Banque doit pren- 
dre toutes les décisions concer- 
nant la conclusions d'affaires 
d'une somme supérieure à cinq 
millions de francs ou l'estima- 
tion du crédit de clients de la 
Banque, lorsqu'il s'agit de som- 
mes dépassant trois millions de 
francs. (Art. 46, 4' à 8'.) 



Les Commissions, directeurs et 
fondés de pouvoirs désignés 
par l'administration peuvent 
être révoqués par elle en tout 
temps, sauf indemnité s'il y a 
lieu. (Art. 650, 2.) 



Le Conseil d'administration doit 
travailler à la réalisation du but 
social, faire tenir une comptabi- 
lité régulière et soumettre aux 
actionnaires le bilan de l'exer- 



(Statuts). 

Le Conseil d'administration est 
chargé de nommer les employés 
de la société ; 

de convoquer l'assemblée géné- 
rale. 

Lorsqu'il résulte du dernier bilan 
que le capital social a été réduit 
de moitié, l'administration doit 
immédiatement convoquer l'as- 
semblée générale et lui faire 
connaître la situation. 

DÈS que l'actif ne couvre plus les 
dettes de la société, l'adminis- 
tration est tenue de donner avis 
au juge compétent, à l'effet de 
de faire déclarer la faillite de la 
société. (Art.657, 1,Z) 
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Le Comité de Banque agissant en qualité de dél^atiop 
du Conseil de Banque (art. 51), la situation juridique 
des membres de ces deux organes de l'établissement est 
bien celle d'administrateurs. 

De plus, la Banque nationale devant être inscrite au 
Registre du Commerce comme société anonyme, il pa- 
raîtrait — a priori — que cette situation est semblable 
à celle des administrateurs de toute société par actions, 
que leur responsabilité est la même, etc. Mais ce n'est 
pas le cas. Bien que la loi de 1905 renvoie {art. 14) aux 
dispositions du titre XXVle du Code fédéral des obliga- 
tions pour les prescriptions particulières sur l'organisa- 
tion et l'administration de la Banque, qu'elle n'aurait pas 
fixées, on ne saurait assimiler absolument les conseillers 
dont il est question aux administrateurs d'une société 
anonyme. 

Si l'on avait eu, par exemple, la prétention de décla- 
rer les membres des Conseil et Comité de Banque « soli- 
dairement responsables de tous dommages envers chacun 
des actionnaires et créanciers de la société » (art. 674 
C. o.), il va de soi que personne n'aurait accepté de faire 
partie de ces organes. Et, avec raison; car il y a une 
grande différence entre un conseil d'administration quel- 
conque et celui d'une administration aussi importante que 
la Banque nationale. La composition n'en est pas la même, 
d'abord, et l'action d'un conseiller de banque (pris indi- 
viduellement) sur la marche générale des affaires de l'ins- 
titution est presque nulle, comparée à toute autre, dès 
qu'il s'agit d'un conseil d'administration formé de quel- 
ques personnes seulement 

Ce que la loi impose aux administrateurs de la Ban- 
que nationale, comme à ses fonctionnaires et employés, 
c'est le secret le plus absolu sur les relations d'affaires 
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de l'établissement avec ses clients {art. 61). On ne pour- 
rait tolérer non plus qu'ils fussent à même, supposons, 
d'accepter un don ou de se faire accorder un avantage 
dans un but inavouable. 

En cas d'infraction, l'assemblée générale des action- 
naires de la Banque aurait « toujours » le droit de révo- 
quer les membres de l'administration ') et les contrôleurs, à 
charge pour elle de se conformer à l'art. 646 du C. o. 
(révocation portée à l'ordre du jour), sous réserve des 
indemnités qui pourraient être dues aux personnes révo- 
quées (art. 647 C. o.). 

Et, dans l'intérêt de l'établissement, il faut en vue 
d'une forte discipline que ce droit de révocation appar- 
tienne: 

\o à l'assemblée générale et s'applique à tous les con- 
seillers, aussi bien à ceux nommés par le Conseil fédé- 
ral qu'aux représentants des actionnaires; 

2" au Conseil de Banque, pour ce qui concerne cinq 
des membres du Comité de Banque, (art. 46. 1»). 

Ajoutons que les membres du Conseil peuvent se 
retirer en tout temps, moyennant trois mois d'avertisse- 
ment. 

Lorsqu'il y a lieu de pourvoir au remplacement de 
conseillers élus par l'assemblée générale, l'élection des 
nouveaux membres doit se faire dans la plus prochaine 
assemblée générale. 

Si les membres à remplacer sont nommés par le Con- 
seil fédéral, cette autorité procédera aussitôt que possible 
à la nomination des remplaçants. 

Les membres sortants sont rééligibles (art. 49). 
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b) Relativement aux Conseil, Comités et Directions: 

Le Conseil fédéral exerce, en principe, un contrôle 
régulier sur les organes et le personnel de l'établisse- 
ment, avec le concours du Conseil de Banque, chargé de 
la Surveillance générale de la marche et de la direction 
des affaires (art. 46). 

Ce Conseil délègue ses pouvoirs au Comité de Ban- 
que (art. 51) qui agît, en cette qualité sur la direction 
générale, les comités locaux et les directions locales. 

Ces dernières, investies « sous leur responsabilité » 
de la gestion des succursales, sont contrôlées par les co- 
mités locaux (art. 53), qui le sont eux-mêmes (avec la 
direction générale, art. 55) par le Comité mandataire du 
Conseil de Banque). 

La surveillance et le contrôle se font donc, de la sorte, 
de bas en haut, par trois organes superposés (comités lo- 
caux, Comité et Conseil de Banque), au-dessus desquels se 
trouve le Conseil fédéraL 

A supposer, par exemple, qu'une direction locale ne 
se conforme pas aux instructions de la direction générale 
et aux règlements (art. 57): intervention du comité local; 
— que celui-ci procède à la nomination d'employés de la 
succursale dont le traitement dépasse 4000 francs, sans 
présenter de propositions au Comité de Banque (art. 53, 
aL 3) : intervention de cet organe. 

A supposer aussi que la direction générale prenne 
sur elle de contracter une affaire de crédit supérieur à 
un million de francs (art. 52, al. 2), — ou qu'elle fixe le 
taux officiel de l'escompte et le taux de l'intérêt des avan- 
ces, sans prendre l'avis du Comité de Banque (et celui 
des directions des principales succursales, dans ce dernier 
cas, art. 55): intervention du Comité de Banque. 
Si celui-ci nommait des fondés de procuration (art. 52, 
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b1. 5), sans demander de propositions à la direction géné- 
rale: veto du Conseil de Banque. 

Mais le jour où le Conseil conclurait une affaire dont 
le montant dépasserait la cinquième partie du fonds-capital 
sans l'assentiment d'au moins 30 de ses membres (art. 46, 
al. 4), sa décision serait aussitôt annulée par le Conseil 
fédéral, parce que contraire à la loi. 

Enfin, si l'assemblée générale des actionnaires (art. 41, 4°) 
augmentait le fonds-capital sans obtenir ensuite l'approba- 
tion de l'Assemblée fédérale (art. 8), le Conseil fédéral 
ferait opposition. Son pouvoir va jusque là. 

Aussi dirons-nous que ses moyens de surveillance et de 
contrôle sur les organes de la Banque nationale offrent 
toutes les garanties désirables. 



Dispositions donnant & la loi un caractère 
d'institution nationale. 



La loi du 6 octobre 1905 fait de la Banque nationale 
une institution vraiment nationale. 

Tous les éléments du peuple suisse ont été conviés à 
cette œuvre. 

La participation des cantons, des banques d'émission 
et ides particuliers à la création du capital social est l'un 
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des principes les plus riches en conséquences pratiques 
parmi ceux qui présidèrent à l'élaboration de la loi (art. 8). 

La Confédération a assuré aux cantons l'équivalent 
des bénéfices qu'ils retirent soit de- leur banque, soit de 
l'impôt sur l'émission des billets. Elle leur a offert une 
juste compensation, de manière à ce que leur situation 
financière, devenue difficile, ne soit pas aggravée {art. 
27-29). 

La Banque nationale et les caisses publiques fédérales 
accepteront au pair et rembourseront en espèces légales 
les billets de banque suisses, dont le service dans les 
succursales et agences sera organisé de façon à répondre, 
en tout temps, aux besoins de la population (art. 16). 

La présence, si longtemps réclamée en Allemagne, 
des représentants du commerce, de l'industrie, des arts 
et métiers et de l'agriculture, à côté de ceux de la finance, 
dans le Conseil de Banque, fera de ce corps une autorité 
administrative de premier ordre (art. 44). 

La loi, qui a subordonné la qualité d'actionnaire à 
la possession préalable de la nationalité suisse pour les 
particuliers, de l'établissement pour les raisons sociales 
et les personnes morales, a déclaré avec infiniment d'à- 
propos que la préférence serait donnée aux petits souscrip- 
teurs (art. 7). 

De plus, toujours dans ce même esprit de bon natio- 
nalisme, il faut que les membres des comités locaux, de la 
commission de contrôle, de la direction générale et des 
directions locales soient citoyens suisses et résident au 
pays (art. 58), 

Enfin, le législateur a créé un instrument financier 
qui doit servir de régulateur, de modérateur et de ré- 
serve à l'escompte, en renforçant le crédit du pays et en 
protégeant notre encaisse des trop grandes fluctuations du 
change (art. 15). 
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Jointes à celles que nous avons eues à examiner, tou- 
tes ces dispositions forment un ensemble admirable de bon 
sens, de clarté, d'entente des affaires et de saine adminis- 
tration: elles sont le couronnement de la belle œuvre 
éminemment démocratique qui dota la Suisse de sa Banque 
nationale. 



^OsT 
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REPERTOIRE CHRONOLOGIQUE 



1 86B, 9 Juin. — Rejet par la ComTnission du Conseil des Etats de la 
proposition du D'' Ruttimann, qui préconise la création d'une banque 
d'escompte suisse avec monopole. 

1870. — Nomination, par le Conseil fédéral, d'une Commission 
chargée de rechercher les moyens de régler la circulation fiduciaire en 
Suisse. 

1 87 1 , — La Société suisse du Commerce et de l'Industrie publie trois 
préavis sur l'émission des billets de banque (suppression de la pluralité 
des banques). 

187J3, 5 mars. — L'art. 38 du projet de Constitution fédérale 
reconnaît à la Confédération le droit de décréter des prescriptions 
générales sur les billets de banque. 

1874. 19 avril. Adoption de la Constitution fédérale revisée, (art. 
39). 

1874, 16 juin. — Le Conseil fédéral présente aux Chambres un 
projet de loi sur l'émission et le remboursement des billets de banque. 

1875, 18 septembre. — Loi fédérale sur le même objet. 

1876, 23 avril. — Rejet de cette loi par 193.253 voix contre 120.068. 

1876, 8 juillet. — Concordat conclu à Zurich entre 21 banques. 

1877, 4 août. — Modification apportée au concordat. 

1878, 18 novembre. ~ Nouvelle modification du concordat. 
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1879. — Rejet par le Conseil national de la motion du D'' Joos 
demandant la revision de l'art. 39 de la Constitution fédérale. 

1880. — Campagne de HH. Joos et Curti pour demander la revision 
partielle de la Constitution. 

1880, 9 juin. ~ Message du Conseil fédéral à la haute Assemblée 

fédérale au sujet de l'émission et du remboursement des -billets de 

banque. 
1880, 17 septembre. — Les Chambres décident, conformément au 

Message du Conseil fédéral et au préavis du D' Kern, de soumettre 

au peuple la question de la revision. 
1880, 31 octobre. — La revision est repoussée par 260,126 voix 

contre 121.099. 

1880, décembre. — Les débats s'ouvrent aux Chambres sur le Mes- 
sage du 9 juin. 

1 88 1 , 8 mars. — Loi fédérale sur l'émission et le remboursement des 
billets de banque. 

1 88 1 , 28 juin. — Entrée en vigueur de la loi précitée, qui ne provo- 
qua pas de référendum. 

1882, /'■'■ janvier. — La loi du 8 mars 1881 est exécutoire. 

1880. 1887. — Les rapports de gestion font pressentir la revision 
de la toi de 1681. 

1889. — Pétition adressée au Conseil fédéral par la Commission du 
Commerce de la Chaux-de-Fonds. 

1890, 23 juin. — Message du Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale 
concernant la revision de la loi fédérale du 8 mars 1881 (et projet 
de loi). 

1890, y'iii/i. — Nomination des Commissions par les Chambres pour 

l'élude de ce projet. 
1890, 24 septembre. — Le Conseil national adopte, par 70 voix 

contre 7, la motion de M. Keller (de Fischenthal) provoquant la révision 

de l'art. 39 de la Constitution fédérale (monopole de l'émission des 

billets de banque à une banque centrale à créer). 
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1890, 30 décembre. — Message du Conseil fédéral concernant la 
revision de l'art. 39 de la Constitution fédérale de 1874. 

1891, 18 octobre. — Votation populaire. Le nouvel art. 39 est adopté 
par 231.58S voix contre 158.615 et par 12 cantons et 4 demi-cantons 
contre 7 cantons et demi-cantons. 

1 802-93. — Travaux préparatoires (exécution de l'art. 39). 

1894, 24 Janvier. — Le Conseil fédéral décide, par quatre voix 

contre 3, de donner la préférence à une Banque d'Etat pure. 
1894, 23 octobre. — IVlessage et projet de loi du Conseil fédéral 

concernant la création d'une banque de la Confédération (Premier 

projet de Banque d'Etat). 
1890-96. — Discussion du projet dans les deux Cliambres. 
1 896, jain. ~ Votation finale sur le projet qui est accepté au Conseil 

national par 83 voix contre 49, au Conseil des Etats par 20 voix 

contre 17. 

1896, octobre. — 79.123 citoyens suisses demandent la votation popu- 
laire sur cette loi. 

1897, 28 février. — La loi sur la Banque d'Etal pure est repoussée 
par 255.984 voix contre 195.764 et par 16 cantons et demi-cantons 
contre 9. 

1897, mars. — JVlotion Cramer-Frey et consorts : 

- Le Conseil fédéral est invité à présenter au plus vite, en tenant 

• compte dn résultat de la votation populaire du 28 février 
' 1897, un nouveau projet de loi en exécution de l'art.39 de 

la Constitution fédérale -. 
Jrtotion Oaudard et consorts: 

* Le Conseil fédéral est invité à présenter, dans une prochaine 
■ session, un rapport et un projet de loi sur la création d'une 
- banque nationale, à responsabilité limitée, revêtant une 
> personnalité juridique indépendante de l'Etat, dont le 

• capital sera fourni par la Confédération, les cantons et, 
' éventuellement, les banques cantonales. ' 
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• La banque nationale aura son siège à Berne. La loi déter- 

• minera le mode de nomination des organes de la banque 

• qui devront être sous la direction et le contrôle de la 
' Confédération. » 

1897. 12 juin. — Les banques concordataires reprennent la question 
de ta Banque d'Etat. 

1898, avril. — Dépôt du projet de banque centrale élaboré par les; 
soins de l'Union suisse du Commerce et de l'Industrie, basé sur la 
seconde alternative de l'art. 39. 

1898. Nomination par le Conseil fédéral d'une Commission d'experts 
chargés de s'occuper de la question de la banque (16 membres). 

1 899. 24 mars. — Message du Conseil fédéral et nouveau projet 
de loi. 

1 899, 23 juin. — M. Ador met en demeure le Conseil national de 
de discuter le projet de l'Union suisse du Commerce et de l'Industrie, 
mais le Conseil vote néanmoins le projet du Conseil fédéral par 82 
voix contre 23 et 30 abstentions. 

1900, décembre. — Le Conseil des Etats discute le projet et désigne 
Zurich comme siège de la banque, au lieu de Berne. 

1901, juin. — Le Conseil national maintient définitivement Berne 
comme siège de la Banque. Le Conseil des Etats se prononce de nou- 
veau en faveur de Zurich. Le second projet disparaît. 

1901. ~ Même session, Motion Scherrer-Fiillemann, Hirter et 
consorts, invitant le Conseil fédéral à présenter aux Chambres un nou- 
veau projet de Banque d'Etat pure. 

1901, 17 novembre. Motion von Arx et consorts invitant le Conseil 
fédéral à examiner ' s'il ne conviendrait pas de procéder à la revision 
delà loi du 8 mars IBBI ". 

1901. 23 novembre. — Concordat entre les banques d'émission 
suisses d'après la toi sur les billets de banque du 8 mars 1881. 

1 903, 18 avril. — Motion von Arx adoptée par le Conseil des Etats. 
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1908, octobre. — Décès de M. le Conseiller fédéral W. Hauser, le 
partisan le plus en vue de la Banque d'Etat pure. 

1903. 20 mars. Le Conseil national repousse la motion Scherrer-Fulle- 
mann et invite le Conseil fédéral à présenter aux Chambres un nouveau 
projet de banque centrale dans le sens des déclarations de M. le 
Conseiller fédéral Comtesse. 

1904, janvier. — On annonce le projet de M. Comtesse. 

1904, Il juin. — La motion Scherrer-Fiillemann, modifiée dans la 
forme où elle l'avait été au Conseil national, est acceptée aux Etats. 

1904, 13 juin. — Message et projet de loi créant une banque cen- 
trale d'émission (Troisième projet officiel). 

1904, 12 septembre. Les chefs des finances des cantons, réunis à 
Zurich, décident de se placer sur le terrain du projet et nomment une 
Commission de 5 membres pour étude. 

1904, 13 décembre. - Par 23 voix contre 14, le Conseil des Etats 
■dédde, contrairement au projet du Conseil fédéral, de fixer dans la loi 
te siège de la Banque. 

1904, 21 décembre. — Le Conseil des Etats adopte le projet dans son 
ensemble, par 36 voix. 

190IÎ, mars. — Par 78 voix contre 62, le Conseil national décide que 
le siège de la Banque centrale sera fixé dans une Toi spéciale. 

190&, 15 juin. — Discussion terminée au Conseil national. Les repré- 
sentants de Berne et de Zurich, dans les Chambres fédérales, trouvent 
une solution de la question du siège. 

1905, 26 juin. — Le compromis est adopté, à la suite d'un débat 
sensationnel (Berne a le siège administratif et Zurich, la direction géné- 
rale). 

1905, 6 octobre. — Les deux Chambres votent le projet de loi fédé- 
rale, les Etats à l'unanimité de 26 voix, le Conseil national par 90 voix 
contre 3 (socialistes). 

1906, 9 janvier. — Expiration du délai référendaire. Les adversaires 
de la loi ne trouvent pas les 30.000 signatures nécessaires (28.130). 
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